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1 Rappel : les objectifs de la recherche

Líobjectif de cette recherche est díapprofondir líÈtude des instruments Èconomiques destinÈs

‡ promouvoir une sÈquestration additionnelle de carbone dans les sols agricoles, qui pourrait

constituer une faÁon relativement peu co˚teuse pour la France de combattre le changement cli-

matique.

Potentiel de sÈquestration

La possibilitÈ de sÈquestration additionnelle de carbone dans les sols agricoles rÈsulte de

líadoption de nouvelles cultures, ou de nouvelles pratiques plus sÈquestrantes. Les techniques

simpliÖÈes de travail du sol et le semis direct (dont líarrÍt total du labour), la gestion des

rÈsidus de cultures, ou encore líirrigation et la fertilisation minÈrale en terres labourables sont

autant de changements de pratiques agricoles possibles assurant une absorption de carbone

supplÈmentaire1. La mise en place de haies ou le passage de cultures en prairies reprÈsentent des

changements díusage des terres o§rant Ègalement des possiblitÈs de sÈquestration additionnelle.

Il níest pas pour autant possible de sÈquestrer indÈÖniment une quantitÈ inÖnie de carbone.

Au contraire, adopter de faÁon continue une pratique particuliËre pour un type de culture donnÈ,

sur une parcelle de terre de qualitÈ donnÈe, conduit ‡ pouvoir sÈquestrer une quantitÈ de carbone

Önie et connue des gÈologues, en un temps donnÈ (de líordre de 20 ‡ 25 ans), auquel nous nous

rÈfÈrerons par la suite comme le potentiel absolu de sÈquestration : cíest le stock maximal de

carbone pouvant Ítre sÈquestrÈ dans le sol. A un moment donnÈ, une parcelle peut donc Ítre ca-

ractÈrisÈe par son potentiel de sÈquestration additionnelle, Ègal ‡ la di§Èrence entre son potentiel

absolu de sÈquestration et le stock dÈj‡ accumulÈ. Le potentiel de sÈquestration additionnelle

1Ces pratiques permettent une activitÈ agricole que líon nomme dÈsormais agriculture durable (ëconservation

tillageí).
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rÈsulte ainsi ‡ la fois de la qualitÈ des terres, des cultures et pratiques jusquíalors employÈes et

de celles qui peuvent Ítre ensuite adoptÈes.

Les co˚ts de la sÈquestration

Dans la mesure o˘ líadoption de pratiques sÈquestrantes est co˚teuse, les exploitants agri-

coles ne sÈquestrent pas spontanÈment les quantitÈs de carbone supplÈmentaires correspondant ‡

une augmentation du bÈnÈÖce social. En e§et, ils raisonnent sur leurs proÖts privÈs sans prendre

en compte le bÈnÈÖce global supplÈmentaire (dío˘ la non prise en compte de la nature de líexter-

nalitÈ positive). Une Èvaluation exhaustive des co˚ts de sÈquestration est ainsi nÈcessaire pour

les comparer avec les gains ‡ attendre de la sÈquestration et dÈterminer le niveau de la rÈgulation

‡ mettre en place. En suivant Schneider (2002), on peut distinguer les di§Èrentes composantes

des co˚ts mis en jeu :

ñ des co˚ts díajustement lorsque de nouvelles techniques de production souhaitables sont

mises en place (co˚ts transitoires) et que celles-ci modiÖent la gestion coutumiËre de son

exploitation par líagriculteur, ou encore changent la nature des intrants agricoles utilisÈs ;

ñ des co˚ts díopportunitÈ (jouant sur le potentiel Èconomique), Ètant donnÈ que la structure

de production et les ventes de biens ou services par les exploitants peuvent Ítre Èventuel-

lement modiÖÈes selon líadoption de pratiques plus ou moins sÈquestrantes ;

ñ des rigiditÈs pour la mise en place de pratiques sÈquestrantes, telles que la volontÈ a¢chÈe

par certains de garder des modes de gestion traditionnels ;

ñ des e§ets indirects comme des changements sur les marchÈs agricoles (modiÖcation des

prix) en fonction de la nature des produits ; des co˚ts de transaction en termes de mise en

place des politiques ;

ñ et enÖn, des consÈquences au niveau international de líaction conduite au niveau national

(notamment líe§et du ëleakageí).

Cíest líexistence de ces co˚ts, en particulier des co˚ts directs, qui justiÖe le versement díaides

et autres transferts ‡ donner aux agriculteurs pour quíils adoptent les pratiques souhaitables.

Les instruments utilisÈs en information complËte

Les instruments de politique Èconomique envisagÈs doivent inciter les agriculteurs ‡ rendre ‡

la sociÈtÈ un service de sÈquestration additionnelle de carbone dans le sol. ThÈoriquement, il faut

donc les rÈmunÈrer pour ce service sur la base du nombre de tonnes de carbone additionnelles

sÈquestrÈes ; la rÈmunÈration doit reáÈter le bÈnÈÖce social retirÈ de la sÈquestration díune tonne

de carbone supplÈmentaire dans le sol, de sorte que le bÈnÈÖce marginal associÈ ‡ ce service soit

Ègal au co˚t marginal de líadoption par líagriculteur de la technique qui va permettre de rendre

ce service.

La premiËre possibilitÈ consiste en la mise en place díune subvention. La subvention thÈo-

rique, portant sur la tonne de carbone additionnelle sÈquestrÈe dans le sol, suppose rÈunies deux

conditions fortes : (1) une information parfaite du rÈgulateur sur les capacitÈs de sÈquestra-

tion additionnelle de carbone de chaque exploitation agricole et (2) la possibilitÈ de síassurer
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que les agriculteurs rendent e§ectivement ‡ la sociÈtÈ le service pour lequel ils sont rÈmunÈrÈs.

Ces conditions sont trËs co˚teuses ‡ remplir (co˚ts de mesure et de contrÙle ÈlevÈs). En outre,

une subvention calculÈe sur la base de la tonne de carbone additionnelle sÈquestrÈe peut Ítre

di¢cile ‡ appliquer, et ce díautant plus que líhÈtÈrogÈnÈitÈ entre les exploitations et le poten-

tiel díadoption des agriculteurs est grande. En e§et, une telle subvention peut Ítre ressentie

comme compliquÈe et sujette ‡ manipulation, dËs lors que la mesure de la quantitÈ de carbone

additionnelle sÈquestrÈe est un travail díexperts non vÈriÖable par les agriculteurs.

Une telle subvention níest donc pas aisÈe ‡ mettre en place. Cíest pourquoi on síintÈresse le

plus souvent ‡ une autre forme de subvention, ‡ laquelle le rÈgulateur et les agriculteurs sont

davantage habituÈs (cf. les primes ‡ líhectare de la PAC) : la subvention unique par hectare.

Dans ce cas, on o§re ‡ chaque agriculteur le mÍme montant de subvention par hectare pour

passer ‡ une pratique spÈciÖÈe, indÈpendamment du carbone additionnel quíil sÈquestre. Le

passage est volontaire. En bref, on paie líagriculteur pour quíil adopte une pratique donnÈe,

mais pas par unitÈ de bÈnÈÖce environnemental en matiËre de sÈquestration que cette pratique

va engendrer. Cette solution ne tient pas compte de la grande variabilitÈ spatiale quíil peut

exister dans les bÈnÈÖces et les co˚ts engendrÈs par la nouvelle pratique, et peut donc síavÈrer

trËs ine¢cace Èconomiquement. NÈanmoins, elle a líavantage díÍtre simple, et de ne pas nÈcessiter

la dÈtermination exacte des capacitÈs de sÈquestration additionnelle de chaque exploitation, ce

qui la rend beaucoup moins co˚teuse ‡ mettre en place. Notons que cette solution nÈcessite tout

de mÍme que soient engagÈs des co˚ts de contrÙle des comportements e§ectifs des agriculteurs.

Une autre possibilitÈ consiste ‡ utiliser un mÈcanisme de marchÈ, cíest-‡-dire ‡ insÈrer le dis-

positif incitatif ‡ la sÈquestration du carbone dans un marchÈ de crÈdits díÈmissions nÈgociables.

Les agriculteurs recevraient de líEtat des crÈdits de carbone nÈgociables sur le marchÈ organisÈ

hors du secteur agricole. Au prix de marchÈ du carbone, les agriculteurs pourraient choisir de

vendre leurs crÈdits et passer aux pratiques favorables ‡ la sÈquestration, ou de les conserver et

garder les pratiques usuelles. Pour quíun tel dispositif ait un sens, il faut bien s˚r quíil existe un

marchÈ qui fonctionne bien en dehors du secteur agricole. Le problËme associÈ ‡ cette solution

tient de nouveau dans la di¢cultÈ de mesurer et de vÈriÖer la quantitÈ de carbone sÈquestrÈe,

qui crÈe une incertitude sur le montant de carbone e§ectivement achetÈ et vendu.

Nous avons proposÈ díappofondir la rÈáexion thÈorique sur le type de rÈgulation envisageable

compte tenu de líensemble des contraintes identiÖÈes, qui soit ‡ la fois acceptable par les agri-

culteurs et qui donne les rÈsultats les plus e¢caces possibles. Ce rapport rend compte de nos

travaux.
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2 AsymÈtries díinformation et incitation ‡ la sÈquestration du
carbone dans les sols agricoles

Mireille Chiroleu-Assouline et Sebastien Roussel

Subvention ‡ líhectare ou subvention par tonne additionnelle de carbone sÈquestrÈe ?

Nous avons notÈ que la subvention unique ‡ líhectare est la subvention la plus facile ‡

mettre en place mais quíelle peut Ítre largement ine¢cace, tant díun point de vue Èconomique

quíenvironnemental, puisquíil níy a pas de di§Èrence entre les transferts selon les surfaces dÈdiÈes

‡ la sÈquestration.

La subvention par tonne de carbone additionnelle stockÈe suppose ‡ la fois une information

complËte et parfaite du rÈgulateur sur le stockage additionnel du carbone de chaque exploitation,

et un co˚t de contrÙle non prohibitif pour un rÈgulateur aÖn díobserver si les services rendus

par les agriculteurs sont e§ectifs.

Pautsch et al. (2001) comparent les co˚ts espÈrÈs de la sÈquestration du carbone dans les

sols agricoles entre deux politiques de subventions en fonction des tendances díÈvolution des

quantitÈs et des co˚ts : la premiËre est une politique de subvention simple ‡ líhectare tandis

que la seconde est une politique de subvention discriminante en fonction des capacitÈs quíont les

exploitants ‡ sÈquestrer du carbone2, et se rapproche donc davantage díune subvention par tonne

de carbone sÈquestrÈe. Ils arrivent ‡ la conclusion que le co˚t de mise en place de la seconde

politique peut Ítre prohibitif, ce qui provoquerait des blocages politiques, alors quíun co˚t global

plus faible peut Ítre obtenu ‡ terme avec une politique di§ÈrenciÈe. Antle et al. (2003) mettent

quant ‡ eux en Èvidence quíune politique de contrats fondÈe exclusivement sur les paiements ‡

la tonne de carbone (sans que ceci ne soit fondÈ sur des pratiques durables spÈciÖques), et ce, en

prenant en compte líhÈtÈrogÈnÈitÈ spatiale des systËmes de production agricoles, peut Ítre plus

e¢cace quíune politique assurant un paiement ‡ líhectare. Les co˚ts díopportunitÈ et de mesure

sont ainsi ÈtudiÈs, et ils montrent que le co˚t total global peut Ítre plus faible que le co˚t díune

politique reposant sur des contrats ‡ líhectare.

En dÈÖnitive, Ètablir la supÈrioritÈ díun type de subvention sur líautre impose de procÈder

‡ une Èvaluation dÈtaillÈe des co˚ts de mise en place des deux politiques en comparaison avec

leurs co˚ts de suivi (notamment pour la politique par tonne de carbone) et les gains potentiels

‡ moyen terme. LíhÈtÈrogÈnÈitÈ des terres est ainsi un ÈlÈment crucial ‡ prendre en compte dans

le diagnostic, et dans le cas o˘ líinformation serait complËte et ‡ co˚t nul sur la performance

en matiËre de sÈquestration, elle conduit ‡ prÈfÈrer les subventions ‡ la tonne aux subventions

‡ líhectare. En rÈalitÈ, líinformation sur les performances est co˚teuse, et si les co˚ts de mesure

et de contrÙle sont ÈlevÈs, mieux vaut síen tenir ‡ de simples subventions ‡ líhectare.

HÈtÈrogÈnÈitÈ des terres et asymÈtries díinformation

LíhÈtÈrogÈnÈitÈ des terres cultivÈes a plusieurs aspects : elles sont hÈtÈrogËnes en qualitÈ, ce

2Le paiement se fait Ègalement ‡ líhectare mais est di§ÈrenciÈ pour des pratiques durables.
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qui ináuence leur productivitÈ et dÈtermine par consÈquent le choix des cultures, mais aussi en

termes díhistorique de la sÈquestration e§ectuÈe sur ces terres (cf section 3).

Cette hÈtÈrogÈnÈitÈ associÈe aux terres níest pas observÈe par le rÈgulateur - ou ‡ un co˚t ÈlevÈ

- ce qui constitue les bases díune situation díasymÈtrie díinformation, nÈanmoins plus complexe.

En e§et, le rÈgulateur níobserve pas non plus les pratiques mises en úuvre avant la signature du

contrat par les agriculteurs : cette double insu¢sance díinformation peut Ítre rÈsumÈe comme

une asymÈtrie díinformation sur le potentiel de sÈquestration additionnelle des terres. Ce type

díasymÈtrie díinformation portant sur le type des agents est habituellement dÈsignÈ comme une

situation de sÈlection adverse.

¿ celle-ci síajoute líimpossibilitÈ pour le rÈgulateur díobserver, sans co˚t important, le com-

portement des agriculteurs pendant líexÈcution du contrat, ceux-ci pouvant ne pas respecter leur

engagement de changer de cultures et/ou díadopter des pratiques favorisant la sÈquestration :

situation dite de comportement cachÈ ou díalÈa moral.

La consÈquence de líexistence de telles asymÈtries díinformation est que les instruments

Èconomiques de premier rang (comme les subventions par tonne de carbone sÈquestrÈ, et a

fortiori les subventions ‡ líhectare habituellement considÈrÈes) ne sont alors pas e¢caces, les

agriculteurs pouvant bÈnÈÖcier díune rente díinformation. Il peut Ítre nÈanmoins avantageux

pour le rÈgulateur de síÈpargner les co˚ts de contrÙle lorsquíils excËdent ces rentes díinformation.

Les subventions sont de toute faÁon des instruments Èconomiques tout ‡ fait appropriÈs ‡ reáÈter

le bÈnÈÖce marginal social du stockage tout en intÈgrant les contraintes informationnelles que

nous venons díÈvoquer par le biais díun contrat entre un rÈgulateur et des exploitants agricoles3.

La contribution de ce papier vise notamment ‡ identiÖer la forme des transferts permettant

de lever ces situations díinformation incomplËte. Bien que les phÈnomËnes de sÈlection adverse

et díalÈa moral puissent ainsi Ítre pris en compte par des mÈcanismes incitatifs contractuels, la

question de líimperfection de líinformation proprement dite pour líÈvaluation du carbone stockÈ,

‡ la fois du cÙtÈ de líagriculteur et du rÈgulateur, rÈsulte principalement díun problËme tech-

nique. De ce fait, la pertinence de líinstrument que nous proposons est fonction des possibilitÈs

techniques actuelles de mesure et de contrÙle.

Le modËle et ses enseignements

Le modËle dÈveloppÈ pour Ètudier ce problËme est par consÈquent un modËle principal-

agent en dynamique, avec asymÈtrie díinformation ‡ la fois ex ante et ex post. Il permet de

dÈÖnir les schÈmas de rÈmunÈrations/sanctions, associÈs ‡ di§Èrentes procÈdures de contrÙle,

qui limitent le co˚t global supportÈ par le rÈgulateur. Nous dÈterminons ainsi les incitations

‡ donner aux Örmes agricoles par les autoritÈs de rÈgulation pour que díune part ces Örmes

puissent Ítre clairement identiÖÈes (connaissance de leurs caractÈristiques intrinsËques ‡ vocation

sÈquestrante), et díautre part pour quíelles rÈalisent les actions souhaitables pour sÈquestrer du

carbone dans leurs sols agricoles en fonction de leurs caractÈristiques.

Nous montrons que le rÈgulateur doit arbitrer entre deux possibilitÈs et choisir la moins

3Le contrat Öxe ainsi les modalitÈs díattribution des subventions.
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co˚teuse :

ñ contrÙler parfaitement et en permanence les cultures entreprises, les pratiques utilisÈes et

les stocks de carbone e§ectivement sÈquestrÈs et ne subventionner les exploitations quíen

fonction des rÈsultats mesurÈs ;

ñ accepter le co˚t díune certaine asymÈtrie díinformation en versant des subventions plus

ÈlevÈes mais calculÈes de faÁon ‡ inciter les agriculteurs ‡ rÈvÈler leur information privÈe

sur leur potentiel de sÈquestration et ‡ respecter les engagements pris.

3 Timing et instruments de la politique optimale de sÈquestra-
tion du carbone par les sols agricoles

Lionel Ragot et Katheline Schubert

La dissymÈtrie du processus de sÈquestration / dÈsÈquestration

Cette contribution a pour ambition díanalyser sur la longue pÈriode la sÈquestration / dÈs-

Èquestration optimale de carbone dans les sols agricoles, pour ensuite dÈÖnir les propriÈtÈs de

líun des instruments Èconomiques qui pourraient Ítre mobilisÈs pour inciter les exploitants ‡

implÈmenter cette solution optimale. Nous nous situons donc dans une perspective de croissance

de long terme. La perspective de long terme níest pas uniquement employÈe pour rappeler quíil

síagit de processus qui síinscrivent nÈcessairement dans le temps ; elle impose Ègalement la prise

en compte explicite de certains ÈlÈments de la problÈmatique souvent nÈgligÈs dans la littÈrature

thÈorique. Líun díentre eux retient plus particuliËrement notre attention : la dissymÈtrie du pro-

cessus physique de sÈquestration / dÈsÈquestration du carbone dans les sols. Cette dissymÈtrie

est, selon les experts de líINRA, la caractÈristique dominante du processus dynamique de sto-

ckage du carbone, le stockage Ètant beaucoup plus lent que le dÈstockage (le premier se mesure

en dizaines díannÈes, le second plutÙt en annÈes). La politique Èconomique retenue pour inciter

les agriculteurs ‡ adopter des pratiques conduisant au stockage doit intÈgrer cette caractÈristique

dynamique.

Le modËle et ses enseignements

Les caractÈristiques principales du modËle, adaptÈ de Feng, Zhao et Kling (2002), sont les

suivantes. LíactivitÈ Èconomique engendre des Èmissions de carbone qui síaccumulent dans líat-

mosphËre. Des bÈnÈÖces sont associÈs aux áux díÈmissions, et des dommages au stock net de

carbone, di§Èrence entre le stock brut et le stock sÈquestrÈ dans les sols agricoles. La sÈques-

tration a un co˚t, fonction de la quantitÈ de terres qui y est consacrÈe. Quand une parcelle de

terre est dÈvolue ‡ la sÈquestration, elle stocke graduellement le potentiel ; quand elle retourne

‡ un usage normal, elle dÈstocke du carbone plus rapidement quíelle ne lía stockÈ. La quantitÈ

totale de terres qui peut Ítre dÈvolue ‡ la sÈquestration est bornÈe supÈrieurement. De mÍme,

‡ chaque date, la quantitÈ de terres nouvelles pouvant servir ‡ sÈquestrer est bornÈe supÈrieu-

rement, tout comme la quantitÈ de terres sur lesquelles on retourne aux pratiques normales.
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Cette hypothËse traduit líexistence de co˚ts et de limites physiques aux changements díusage

des terres. Le processus de sÈquestration / dÈsÈquestration est irrÈversible, au sens o˘ il níest

pas possible de recommencer ‡ sÈquestrer sur une parcelle sur laquelle on a dÈj‡ sÈquestrÈ puis

dÈsÈquestrÈ du carbone. Le problËme consiste alors ‡ dÈcider ‡ chaque instant du montant des

Èmissions de carbone et de la quantitÈ de terres nouvellement dÈvolues ‡ stocker du carbone ou

retournant ‡ un usage normal, compte tenu de líÈvolution des stocks de carbone et de terre, et

des contraintes.

Nous dÈterminons analytiquement les di§Èrentes solutions possibles de ce modËle, puis cali-

brons les paramËtres, variables et fonctions en jeu aÖn de dÈterminer laquelle de ces solutions

correspond au cas de la France. Le calibrage du modËle sur donnÈes franÁaises conduit ‡ un

rÈsultat trËs tranchÈ : líadoption des pratiques sÈquestrantes doit Ítre pÈrenne, un stockage ad-

ditionnel temporaire níest jamais optimal. Cet exercice empirique montre Ègalement combien la

politique optimale est sensible, díune part au co˚t de la sÈquestration et díautre part ‡ la vitesse

‡ laquelle peut síopÈrer le basculement vers des pratiques sÈquestrantes.

EnÖn, nous Ètudions un instrument de politique Èconomique, le Plan díEpargne Carbone,

permettant de dÈcentraliser la politique optimale de sÈquestration. Líexploitant reÁoit ‡ chaque

pÈriode les intÈrÍts díun compte díÈpargne crÈditÈ en fonction des surfaces passÈes aux nouvelles

pratiques, et dÈbitÈ dans le cas contraire. De cette faÁon, il est incitÈ ‡ la fois ‡ sÈquestrer du

carbone quand cela est optimal, et ‡ ne pas dÈsÈquestrer, ce quíune simple subvention ‡ líhectare

ne peut pas rÈaliser. Cependant, le rÈgulateur doit possÈder une information parfaite sur les

actions des exploitants et sur les caractÈristiques du processus de sÈquestration / dÈsÈquestration.

4 La sÈquestration du carbone dans les sols agricoles : proposi-
tion pour un marchÈ de quotas transfÈrables

Florent Pratlong

Cette contribution propose le recours ‡ un mÈcanisme de marchÈ portant sur les tonnes de

carbone sÈquestrÈes pour inciter les agriculteurs ‡ sÈquestrer davantage de carbone dans leurs

sols agricoles. Un tel dispositif repose sur la dÈÖnition díun objectif de sÈquestration globale

et laisse ‡ chaque exploitant la dÈcision díentreprendre des e§orts additionnels ou de recourir

au marchÈ des tonnes de carbone sÈquestrÈes. Ce mÈcanisme síapparente ainsi ‡ un contrat

individuel sur líexploitation prÈsentant líavantage de favoriser la sÈquestration ‡ moindre co˚t,

Ètant donnÈ que les sources les plus e¢cientes ‡ la sÈquestration auront líintÈrÍt díentreprendre

le stockage du carbone dans leurs sols.
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1 Introduction

This paper studies economic instruments to sequester carbon in agricultural soils un-
der symmetric and asymmetric information frameworks. Issues regarding potentials
for carbon sequestration as well as sequestration costs and lands heterogeneity are
investigated.
We deÖne incentive mechanisms to enhance carbon sequestration as a principal-

agent relationship (La§ont and Martimort [5]) between a regulator and agricultural
Örms.

1.1 Current issues and the literature

Additional carbon quantities in agricultural soils are gained by the implementation of
new cultures or new management practices. SigniÖcant illustrations of these practices
are conservation tillage, irrigation and mineral fertilization. It has been pointed out
that agricultural carbon sequestration could be a relatively low cost opportunity to
mitigate greenhouse gas concentration (McCarl and Schneider [10] ; Schneider [14])
and a promising means that could be institutionalised through the Kyoto Protocol1.
The potential for carbon sequestration of U.S. cropland through improved manage-
ment could be set to 75ñ208 MMTC/year (Feng et al. [4] referring to Lal et al.
[8]).
Nevertheless, several points must be stressed. These points broadly stand for

additive potentials for carbon sequestration, sequestration costs, and soils hetero-
geneity that design the choice of regulatory instruments by governments. Firstly,
consider a switch to management practices that sequester more carbon. Insights
show that this is not possible to sequester an inÖnite quantity of carbon on a given
plot of land. The adoption of particular practices for a given culture enables to
sequester a Önite quantity of carbon that is the absolute potential for carbon se-
questration associated to these culture and practices; this is why a plot of land
can be deÖned by its potential for additional carbon sequestration which is the
gap between the maximal absolute potential for carbon sequestration in this area
and the accumulated carbon stock for a given time period. The potential for ad-
ditional carbon sequestration depends on land quality as well as on past and up-
coming cultures and practices. Secondly, farmers do not switch spontaneously to
practices that increase social beneÖts. They indeed assess their private costs whilst
ignoring the positive externality through higher sequestration that enhances social
beneÖts. A full assessment that compares costs and gains of carbon sequestration
must therefore be conducted. Schneider [14] states these di§erent costs as adjust-
ment costs, opportunity costs, stickiness, market changes, and environmental and
international co-e§ects. As a consequence, policymakers must counteract direct

1Carbon sequestration is integrated through forest sinks in the Kyoto protocol (article 3.3) ;
additional land use activities are currently negotiated through article 3.4 of the Protocol.
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costs while inducing sustainable sequestering practices to increase carbon seques-
tration in soils. To this end, they have the opportunity to propose monetary trans-
fers as subsidies to bring about suitable practices. Last, the subsidy choice sets public
policies regarding soils heterogeneity. Two subsidies are available for a regulator : the
per-tonne subsidy and the per-hectare or lump-sum subsidy. Pautsch et al. [12] and
Antle et al. [1] emphasize that per-hectare subsidies could be less e¢cient than per-
tonne subsidies. However, technical constraints generally prevent the implementation
of per-tonne subsidies. The heterogeneity of lands and costly processes to monitor
information then lead to per-hectare subsidies.
In connection with these issues, the question we want to challenge in this paper

is the following one : how lands heterogeneity should be taken into account ? The
heterogeneity of cultivated lands does rely on the quality of soils that ináuences their
production productivities. Furthermore, this deals with the stocks of carbon that
have been reached on these lands. This heterogeneity is not observed by a regulator
and this creates information asymmetries between a regulator and farmers through
private informations on the farmers side. Moreover, a regulator cannot observe past
agricultural practices on these soils. As a result, these lacks of information can be
summed up as an asymmetry on the potential for additional carbon sequestration
which results of the past practices and of the dynamics of carbon sequestration. This
depicts an adverse selection setting. In addition, the regulator cannot observe farmers
behaviours when a contract is signed between parties. Farmers can therefore deviate
from their commitments in terms of cultures and sequestering practices and raise
hidden behaviours creating a moral hazard setting.
The coexistence of these asymmetries prevent a regulator from using Örst-best

economic instruments as long as farmers get information rents. Nonetheless, incentive
schemes between a regulator and agricultural Örms while using a subsidy component
can reáect marginal social beneÖts and informational constraints.
We develop consequently an intertemporal principal-agent model with informa-

tional asymmetries. We derive payments and sanctions that cut costs for the regulator ;
we deÖne contracts in order to induce truthful revelation by the Örms regarding their
intrinsic characteristics towards carbon sequestration.

1.2 Organisation of the paper

The rest of the paper is organised as follows. Section 2 presents the basic assumptions
and the model design. Section 3 compares Örms behaviours and the social planner
objective, and gives the menu of contracts for symmetric and asymmetric information
frameworks. Section 4 shows how moral hazard should be taken into account, intro-
duces discussions regarding the optimal length of incentive contracts and exhibits
how a non-point source externality could occur due the use of polluting inputs. Last,
section 5 concludes.
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2 The model

The heterogeneity depends on land quality as well as on past and upcoming cultures
and management practices. Plots of land can be of di§erent qualities. Even in case
of equal quality, the ability of plots of land to sequester carbon can di§er, according
to the past cultures and practices.
Consider a maximum potential for additional quantities of carbon in speciÖc plots

of land of a given quality. The maximal absolute potential for carbon sequestration
is the same (S!

D) for two plots of land. The dynamics of carbon sequestration is
represented by the following Ögure, according to most empirical studies (INRA [6]).
Suppose that more sequestering practices had been adopted on plot 2 sooner than on
plot 1. At the date of implementation of the policy (T0), the potential for additional
carbon sequestration of plot 2 (S2) is less than the potential for additional carbon
sequestration of plot 1 (S1) .

S*A

S*B

S*C

S*D

S1

S2

T0

Carbon sequestration potential

Time

Potentials for additional carbon sequestration

Cultures and practices by agricultural Örms give carbon sequestration áows de-
noted by qt whereas the cumulated carbon stock is set as St2.
C(yt; qt; st) are exploitation costs for an individual Örm established by the Örm

output yt, the carbon sequestration áow qt, and its remaining potential for additional
carbon sequestration st which is set as the gap, during period t, between the potential
for additional carbon sequestration in this plot of land and accumulated stocks. This
gap can be formally written as st = S # St, i.e. this is the remaining potential for
carbon sequestration or the sequestration path that has been achieved. Our cost
function modelling can be explained as follows. The e¢ciency of a particular Örm

2Throughout this paper the time period is denoted by the subscript t.

4



in sequestering could have been introduced by the way of a conventional e¢ciency
parameter )3. However, we rather directly allow for potentials for additional carbon
sequestration denoted by S where the real type of the Örm is distributed according
to S in a continuous manner such that S 2

!
Sinf ; Ssup

"
. Sinf therefore accounts

for the least e¢cient type or the Örm with the lowest absolute potential for carbon
sequestration while Ssup accounts for the most e¢cient type or the Örm with the
highest absolute potential for carbon sequestration. f(S) represents the probability
density function on

!
Sinf ; Ssup

"
and F (S) is the cumulative distribution function. As

a consequence the less the cultures and the practices were previously sequestering,
the less it is costly to switch to better practices. The total cost negatively depends
on the absolute potential for carbon sequestration S. For exhaustivity, our cost
function allows for the hypothesis that exploitation costs depend on the potential
for additional carbon sequestration for each Örm st. Let us mention that this cost
dependency on the accumulated stock does raise an asymptotic cost growth (Levhari
and Liviatan [9]). In the following, we will distinguish two cases : the global cost
depends only on initial conditions about carbon sequestration ability, i.e. on the
potential for additional carbon sequestration S (assumption A3) or it depends on the
remaining potential for additional carbon sequestration st (assumption A30).

The cost function C(yt; qt; st) is deÖned by the following assumptions (A) :

% A1 : Cyy =
@2C

@y2
& 0; convexity in the output yt ;

% A2 : Cqq =
@2C

@q2
& 0; convexity in the carbon sequestration áow qt ;

% A3 : C *S =
@C

@ 0S
' 0; monotonicity,

and C *S *S =
@2C

@ 0S2
& 0 : the lower 0S is, the higher the costs for sequestering practices

in the future are. CSy ' 0; CSq ' 0 ;

% A30 (alternative hypothesis) : Cs =
@C

@s
' 0; (which implies

@C

@S
& 0)

monotonicity, and Css =
@2C

@s2
& 0 ;

% A4 :
@2C

@q@s
' 0; the Spence-Mirrlees condition or the single-crossing property.

This assumption means that when the remaining potential for carbon seques-
tration s is greater, the marginal cost of an additional carbon sequestration unit
is lower ;

3The characteristics of the Örm modelled as an individual performance index.
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% A5 :
@2C

@y@q
& 0 ;

% A6 :
d

dS
(
F (S)

f(S)
) & 0 and

d

dS
(
1# F (S)
f(S)

) ' 0 that account for monotone in-

verse hazard rates properties insuring separating contracts. The monotonicity
condition A3 holds as the monotone inverse hazard rate property is a su¢cient
condition.

The remaining potential for additional carbon sequestration st (st = S # St) may
thus reáect asymmetric information in the following two ways :

! First, the adverse selection case through S that arises when agricultural Örms
do not display their real characteristics regarding their real potentials for carbon
sequestration (hidden information for the planner) ;

* Second, the moral hazard case through St that appears when agricultural Örms
do not commit with their sequestering cultures and practices (hidden behaviours
by the Örms).

In a Örst step, we only deal with the adverse selection case. This is why, when
agricultural Örms have committed to sequester carbon quantities using the practices
requested by the regulator and if these practices are fully observable, the informational
asymmetry refers to the highest potential for carbon sequestration that is announced
by the Örms.
In a second step, we will consider the moral hazard case which is created by

high costs of monitoring that induce that the Örms do not fulÖll to their contractual
commitments.
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3 Regulation depending on the informational con-
text

In our framework, the variables of commands are the output yt of the agricultural Örm
and the sequestered carbon áow qt whereas the state variable is the total sequestered
carbon stock at date t, St.
We will show that our analysis is strictly equivalent to the standard problem of the

exploitation of a natural exhaustible resource of which available stock S is unknown
by the planner. qt is then the extracted amount during the time period t, while St
accounts for the extracted stock.

The economy is composed by a representative Örm and by a representative con-
sumer. Suppose that agricultural carbon sequestration increases welfare in the eco
nomy : sustainable practices indeed elevate the quantities of carbon in soils and we
assume that there are not any emissions from the agricultural sector. The planner
social welfare function can then be deÖned as the sum of the Consumer Surplus (V ),
depending on the agricultural output yt and on the sequestered carbon stock St, and
the proÖt of the agricultural Örm :(yt; qt; st), that is W = V + :.
The consumer surplus writes :

V = U(yt; St)# pyyt # (1 + =)T (S)

where = is the marginal cost of public funds or the opportunity cost of the regulation ;
T (S) is the monetary transfer given to the Örm to infer carbon sequestration in its
plots of lands ; py is the exogenous market price of the agricultural commodity. Under
incomplete information, the monetary transfer induces revelation.
The proÖt of the agricultural Örm is

:(yt; qt; st) = pyyt # C(yt; qt; st) + T (S)

which can be written as

T (S) = :(yt; qt; st)# pyyt + C(yt; qt; st)

Introducing this expression in V , we obtain

V = U(yt; St) + =pyyt # (1 + =):(yt; qt; st)# (1 + =)C(yt; qt; st)

The planner seeks then to maximize the following social welfare function W :

W = U(yt; St) + =pyyt # =:(yt; qt; st)# (1 + =)C(yt; qt; st)
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3.1 The complete information case

Under complete information, the potential for carbon sequestration denoted by S is
perfectly known by the planner whose problem of maximising social welfare is :

max
yt;qt

W =

Z 1

0

[U(yt; St) + =pyyt # =:(yt; qt; st)# (1 + =)C(yt; qt; st)] e$(tdt

sc

8
>>>><

>>>>:

:(yt; qt; st) & 0
st = S # St
St =

R t
0
q)d? ' S

_St = qt
S0; @0 given

where :(yt; qt; st) & 0 is the participation constraint. @t is the value of the costate
variable at date t. S0 and @0 are the initial values of the carbon stock and the costate
variable. The transversality condition is given by limt!1 e

$(t@tqt = 0.
The current value hamiltonian H for the social plannerís problem is :

H = U(yt; St) + =pyyt # =:(yt; qt; st)# (1 + =)C(yt; qt; st) + @tqt

The necessary conditions are :

@H

@yt
= 0 , Uyt + =py # =:yt # (1 + =)Cyt = 0 (1)

@H

@qt
= 0 , #=:qt # (1 + =)Cq + @t = 0 (2)

#
@H

@St
= _@t # C@t ,

)
C@t = _@t + US (A3)
C@t = _@t + US + (1 + =)CS with CS = #Cs & 0 (A30)

(3)

The participation constraint is bounded. As a result, #D:yt = #D:qt = 0.
These conditions are then

(1) , (Uyt + =py) = (1 + =)Cyt (1í)

(2) , @t = (1 + =)Cq (2í)

(3) ,
_@t
@t
=

8
><

>:

C#
US
@t

(A3)

C#
US
@t

# (1 + =)
CS
@t

(A30)
(3í)

In (1í), we have
Uy = py (1î)

as the Örm is price taker on the global market.
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The Örm produces the output of perfect competition which equals the market
price to its marginal cost. This is

py = Cy

The equation (3í) can easly be interpreted when written as

C@t =

)
_@t + US (A3)
_@t + US + (1 + =)CS (A30)

where U is a concave function with a decreasing marginal utility towards the accu-
mulated carbon stock S (US & 0; USS ' 0).
This is a Hotelling rule regarding the exploitation of the exhaustible resource

which is the potential for additional carbon sequestration, s. To interpret (3î), we
refer to the remaining potential for additional carbon sequestration s as the state
variable in connection with the accumulated carbon stock S (st = S#St ; _st = #qt).
Our cost-beneÖt analysis can be set such that :
C@t accounts for the marginal cost when the agricultural Örm do not sequester /

do not extract the resource in carbon sequestration at the current time period (with
the discounted rate C) ; in other words, this is the cost when the áow qt does not take
place ;

_@t is the marginal beneÖt when the Örm do not sequester / do not extract the re-
source in carbon sequestration at the current time period ; the potential for additional
carbon sequestration is therefore not reduced for the future ;
US (= #Us) is the marginal utility of the representative consumer when the ac-

cumulated carbon stock S increases / when the potential for carbon sequestration s
is not reduced ;
CS (= #Cs) accounts for the marginal cost when the agricultural Örm increases

the accumulated carbon stock S / decreases the potential for additional carbon se-
questration s.

As a result, the potential for additional carbon sequestration is very similar to
an exhaustible resource and the carbon sequestration process occurs following the
optimal path deÖned by this Hotelling rule. .

3.2 The incomplete information case with hidden infor-
mation

Under incomplete information, the plannerís objective is to derive the social optimum
under an adverse selection setting. To this end, we lean on the revelation principle
(Myerson [11] ; Baron [2] ; Baron and Myerson [3]). This direct mechanism aims to
obtain that the Örm reveals its real type S, i.e. its real potential for additional carbon
sequestration, that is unknown by the planner.
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The contract will be a production - sequestration áow - monetary transfer contract*
yt(S); qt(S); Tt(S)

+
where Tt(S) accounts for the subsidy depending on the absolute

potential for additional carbon sequestration S.
The Örmís proÖt writes :

:(yt; qt; S # St) = pyyt # C(yt; qt; S # St)

Assuming that the Örm claims eS, this becomes :

:(yt; qt; S # St; eS) = pyyt(eS)# C(yt(eS); qt(eS); S # St) + Tt(eS) (4)

The Incentive Constraints (IC1; IC2) and the Participation Constraint (PC) are

IC1 :
@:(yt; qt; S # St; eS)

@S eS=S
= #

@C(yt(eS); qt(eS); S # St)
@S

& 0 as CS ' 0 (5)

The sole rational announce is then eS < S. This announce is close to Sinf in order to
get the highest subsidy.

IC2 :
@2:(yt; qt; S # St; eS)

@S
2

eS=S
' 0

PC : :(yt; qt; S # St) & 0

Condition (5) gives the positive marginal information rent for the Örm :
:S(yt; qt; S # St; eS) & 0 with CS ' 0. The marginal information rent increases as

S is greater.
A Örm of type eS will announce the type of the less e¢cient Örm (or close to the

less e¢cient one), Sinf , in order to get the highest available subsidy Tt(eS). A Örm
close to Ssup uses practices and has initial cultivations which allow one of the highest
total sequestration levels. Accordingly, the higher this potential is (S ! Ssup), the
less expensive the sequestration practices are for a high quality of agricultural soils.
The information rent is then :

:(yt; qt; S # St) = :(yt; qt; Sinf # St) +
Z S

Sinf

#CS(y(?); q(?); ? # S) )d? (6)

where :(yt; qt; Sinf #St) is the proÖt of the Örm characterized by the lowest potential
for additional carbon sequestration, i.e. the reservation proÖt,

and
Z S

Sinf

#CS(y(?); q(?); ?)d? accounts for the informational beneÖt of any Örm

characterized by a higher potential (Sinf < S).
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Under incomplete information, the plannerís problem of maximising social welfare
is to maximise the expected mean E(W ), that is

max
yt(S);qt(S)

E(W ) =

Z 1

0

Z Ssup

Sinf

2

4
U(yt(S); St(S)) + =pyyt(S)
#=:(yt(S); qt(S); S # St)
#(1 + =)C(yt(S); qt(S); S # St)

3

5 f(S)dSe$(tdt

sc

8
>>>>>><

>>>>>>:

IC1
IC2
:(yt; qt; st) & 0 (PC)

St =
R t
0
q)d? ' S

_St = qt
S0; @0 given

Integrating by parts leads to

Z Ssup

Sinf

:(yt; qt; S # St)f(S)dS = :(yt; qt; Sinf # St)#
Z Ssup

Sinf

CS(1# F (S))dS (7)

Inserting (7) in the expected social welfare E(W ) (by multiplying by (1$F (S))f(S)
f(S)

), we
obtain

max
yt(S);qt(S)

E(W ) =

Z 1

0

2

6
4

Z Ssup

Sinf

8
><

>:

U(yt(S); St) + =pyyt(S)
#(1 + =)C(yt(S); qt(S); S # St)
+=

h
(CS(yt(S); qt(S); S # St))

(1$F (S))
f(S)

i

9
>=

>;
f(S)dS

#=:(yt; qt; Sinf # S)
"
e$(tdt

sc

8
>><

>>:

:(yt; qt; Sinf # St) & 0

St =
R t
0
q)d? ' S

_St = qt
S0; @0 given

@t is the value of the costate variable at date t. S0 and @0 are the initial va-
lues of the carbon stock and the costate variable. The transversality condition is
limt!1 e

$(t@tqt = 0.
The current value hamiltonian writes :

H = U(yt; St) + =pyyt # (1 + =)C(yt; qt; S # St)

+=

7
(CS(yt(S); qt(S); S # St))

(1# F (S))
f(S)

8
+ @tqt
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The necessary conditions are :

@H

@yt
= 0 , Uyt + =py # (1 + =)Cy + =

7
CSy

(1# F (S))
f(S)

8
= 0 (8)

@H

@qt
= 0 , #(1 + =)Cq + =

7
(1# F (S))
f(S)

CSq

8
+ @t = 0 (9)

#
@H

@St
= _@t # C@t =

8
<

:

#US (A3)

#US # (1 + =)CS # =
7
(1# F (S))
f(S)

CSS

8

t

(A30)
(10)

which can be respectively written as

py = Cy #
=

(1 + =)

7
CSy

(1# F (S))
f(S)

8
(11)

@t = (1 + =)Cq # =
7
(1# F (S))
f(S)

CSq

8
(12)

C@t =

8
<

:

_@t + US (A3)

_@t + US + (1 + =)CS + =

7
(1# F (S))
f(S)

CSS

8

t

(A30)
(3î)

Comparing these necessary conditions with the ones obtained under complete
information allow us to draw the following conclusions.

Firstly, the Örm with the highest potential for additional carbon sequestration
produces the optimal agricultural commodity and sequesters carbon with respect
to the optimal path (a no-distorsion at the top result). All other Örms would get
an information rent which allows them to get a higher subsidy than under complete
information and to sequester a lower amount of carbon. The social planner minimizes
the cost of this regulation policy by allowing the lowest possible information rents :
the proÖt of the less e¢cient Örm is null and the others get a subsidy. This leads to
distortions to the less e¢cient Örms (Baron and Myerson [3]).4

Secondly, because the Hotelling rule is changed by incomplete information about
initial conditions only when the cost function exhibits a stock dependency (under
A3í), it follows that asymmetric information always slows the sequestration process
but does not prevent from obtaining the highest potential for additional carbon se-
questration as soon as di§erentiated subsidies are provided at each period of time
(condition (3î)), if and only if the global cost is not asymptotic (under A3) ; under
A3í, the maximal absolute potential cannot be reached even under complete infor-
mation.

4Because the potential for additional carbon sequestration is similar to an exhaustible resource,
our results are close to those obtained in the case of exploitation of such an exhaustible resource
under incomplete information (Hung, Poudou and Thomas [5]).
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4 Extensions of the model

Finally, we consider a few extensions of our model.

4.1 The moral hazard case

As we have shown that taking account of the dynamics of sequestration does not
modify the standard reasoning about ex ante incomplete information, we can then
accept the standard result about ex post incomplete information, without any ad-
ditional economic modelling. Under incomplete information regarding the strategy
of the Örm during the contract, the planner must give a greater subsidy in order to
induce the requested behaviour by the Örm.
Throughout the paper, we have assumed that the contract has been signed at the

beginning of the Örst period with full committment between both parts. According
to the revelation principle, by accepting the contract, the Örm reveals its real type S.
One could then argue that the regulator does not need to commit in the upcoming
periods but can use the revealed information to negociate a new contract from period
two. Nevertheless, if adverse selection disappears, moral hazard is very likely to
remain through time. In any case, information asymmetries increase the cost of
regulation without preventing the regulator to achieve her goals.

4.2 The optimal length of the contract

In our framework, we could deÖne two stages : the Örst stage would account for
the carbon sequestration process stage while the second stage would represent the
stationary carbon level stage5. If we suppose that it is never optimal to stop to
sequester carbon, the regulator must keep on providing a subsidy to the agricultural
Örm even if the Örm has reached its highest potential for carbon sequestration. This
prevents the Örm from going back to practices that sequester less carbon in the second
stage. The carbon release into the atmosphere is actually quicker than during the
sequestration stage6. The main di§erence between these stages is that asymmetric
information is not an issue in the second stage. As a consequence, the optimal contract
Öts these two stages. At the beginning of the second stage, the regulator knows the
sequestered carbon stock which is the absolute potential for carbon sequestration in
the soils.
Nevertheless, we can endogenize the optimal terminal date of the Örst period

contract in the same way as in the case of endogenizing the optimal terminal date
for the extraction of an exhaustible natural resource. We have to write the terminal

5This is the stage when the upper bound in carbon sequestration has been reached.
6If the carbon value falls under the cost of sequestration, the optimal policy can be di§erent,

as is shown by Ragot and Schubert [13] who take into account the heterogeneity of land and the
dynamics of carbon sequestration and carbon release in a macroeconomic model.
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condition of the program, which speciÖes that the resource is fully exhausted at date
T : in our case, the absolute potential for carbon sequestration is reached at date T .
Without any further economic modelling, we can provide a few insights to this

issue.
Firstly, the absolute potential for carbon sequestration can be reached only if the

production cost is not asymptotic (Levhari et Liviatan [9]), i.e. if it does not depend
on the remaining potential for carbon sequestration s.
As we have seen that asymmetric information slows the sequestration process,

this postpones the optimal date of the end of the contract. It is also straightforward
that the contract o§ered to the most e¢cient Örm has the same length than under
complete information. However contracts proposed to other Örms are longer as they
are initially less e¢cient.

4.3 Carbon sequestration and non-point source pollution

Picking sequestering practices could imply the use of more fertilizers and could ge-
nerate negative externalities such as a non-point source pollution. This adds another
source of asymmetric information and requires a more sophisticated regulation policy
whilst taking into account the positive externality of sequestering carbon as well as
the joint negative externalities.

5 Conclusion

In conclusion, the planner has to choose between the less expensive of these policies :

% The full monitoring policy : she monitors the cultivations and management
practices of the agricultural Örm towards the real sequestered carbon stocks in
a perfect and continuous manner to provide subsidies ;

% The smooth policy : she accepts the cost of asymmetric information and gives
higher subsidies in order to induce revelation by the agricultural Örm of its
private information.
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1 Introduction

Le protocole de Kyoto, ratiÖÈ par les pays europÈens en 2002, autorise le recours ‡ des ìactiv-

itÈs supplÈmentairesî permettant la sÈquestration de carbone dans la biomasse et dans les sols

(articles 3.3 et 3.4.). Les Èmissions piÈgÈes par de telles activitÈs volontaires, mises en place

aprËs 1990, peuvent Ítre dÈcomptÈes des Èmissions de GES. Elles peuvent provenir díopÈrations

de boisement (article 3.3) ou de changements dans le secteur agricole et la gestion forestiËre

(article 3.4). La liste des activitÈs Èligibles ‡ ce titre proposÈe par le GIEC fournit des oppor-

tunitÈs de rÈduction des Èmissions non nÈgligeables aux pays disposant díimportantes surfaces

agricoles. Compte tenu de líimportance de ses surfaces agricoles et du caractËre limitÈ de ses

potentialitÈs de rÈduction des GES ‡ faibles co˚ts en raison de ses choix ÈnergÈtiques, la France

síest naturellement attachÈe ‡ Èvaluer le potentiel de stockage additionnel que permettraient les

changements díusages des sols ou de pratiques agricoles. Dans son rapport díexpertise líINRA

(INRA [2002]) a ÈvaluÈ ce potentiel selon di§Èrents scÈnarios díadoption des pratiques jugÈes

ìstockantesî entre 1 MtC/an et 3 Mtc/an sur les 20 ans ‡ venir pour líensemble du territoire

mÈtropolitain. Le scÈnario le plus rÈaliste selon les experts aboutirait ‡ un stockage additionnel

de 1,4 MtC/an.

Nous nous intÈressons plus particuliËrement ‡ une double question soulevÈe dans ce rapport :

quels changements seraient souhaitables, ou en díautres termes quelle est la sÈquestration opti-

male du carbone dans les sols agricoles, et quels instruments de politique Èconomique seraient

e¢caces pour promouvoir ces changements ? Le travail de líINRA a quantiÖÈ, ‡ partir de con-

traintes physiques et techniques sur les di§Èrentes modalitÈs, la quantitÈ de carbone quíil serait

possible de sÈquestrer dans les sols agricoles mÈtropolitains, mais il níapporte pas díinformations

concernant le co˚t Èconomique de cette sÈquestration. Nous disposons donc díune estimation

du potentiel physique de stockage de carbone dans les sols en France, mais ignorons le poten-

tiel Èconomique de stockage. Cette Ètude a pour ambition díanalyser sur la longue pÈriode les
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changements souhaitables pour ensuite dÈÖnir les propriÈtÈs des instruments Èconomiques qui

pourraient Ítre mobilisÈs pour inciter les exploitants ‡ changer leurs pratiques ou líusage des

sols. La perspective de long terme níest pas uniquement employÈe pour rappeler quíil síagit

de processus qui síinscrivent nÈcessairement dans le temps ; elle impose Ègalement la prise en

compte explicite de certains ÈlÈments de la problÈmatique souvent nÈgligÈs dans la littÈrature

thÈorique. Líun díentre eux retient plus particuliËrement notre attention : la dissymÈtrie du

processus physique díaccumulation / dÈsaccumulation du carbone dans les sols qui est, selon

les experts de líINRA, la caractÈristique dominante du processus dynamique de stockage du

carbone. Le stockage est en e§et beaucoup plus lent que le dÈstockage : le premier se mesure en

dizaines díannÈes, le second plutÙt en annÈes.

Nous prÈsentons dans la section 2 une modÈlisation du phÈnomËne díaccumulation / dÈsaccu-

mulation la plus proche possible des rÈsultats des travaux empiriques menÈs sur ce processus. La

section 3 est consacrÈe ‡ líexposition et ‡ la rÈsolution du problËme díoptimisation dynamique

en prÈsence de cette dissymÈtrie dans le processus de sÈquestration / dÈsÈquestration. Nous

prÈsentons dans la section 4 un chi§rage des di§Èrentes fonctions et paramËtres du modËle pour

la France, puis les rÈsultats numÈriques concernant la sÈquestration optimale. La section 5 en-

Ön propose un instrument de politique Èconomique permettant la dÈcentralisation du sentier

optimal.

2 La dynamique de la sÈquestration du carbone par les sols
agricoles

2.1 Les connaissances scientiÖques

Cette partie reprend les principaux points de la synthËse du rapport de líINRA sur les connais-

sances scientiÖques publiÈes sur le processus de stockage / dÈstockage de carbone dans les sols.

Elle a pour seul objectif de prÈsenter, le plus simplement possible, le cycle du carbone dans les

ÈcosystËmes terrestres et les di§Èrents moyens pour accroÓtre son accumulation dans les sols.

Les caractÈristiques essentielles devront Ítre prÈsentes dans notre modÈlisation de ce processus.
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Figure 1: Le cycle du carbone dans les sols

Source : INRA [2002]

Les Èmissions de carbone piÈgÈes dans les sols ne le sont jamais dÈÖnitivement, elles níy

rÈsident que de maniËre temporaire. La quantitÈ de carbone sÈquestrÈ níest donc rien díautre

que le solde entre le volume de CO2 ÖxÈ par la photosynthËse (áux díentrÈe) et les rejets liÈs ‡

la dÈgradation des matiËres organiques sous forme de respiration, fermentation ou combustion

(áux de sortie). Les temps de rÈsidence sont trËs variables, allant de quelques heures ‡ plusieurs

millÈnaires, avec une moyenne de quelques dizaines díannÈes. Suivant líusage des sols ou les

pratiques agricoles employÈes ces áux díentrÈe et de sortie di§Ërent. Une politique visant ‡

accroÓtre la quantitÈ de carbone stockÈ dans les sols agricoles cherche donc ‡ inciter les exploitants

‡ faire un usage des sols ou ‡ utiliser des pratiques qui accroissent les entrÈes de matiËre organique

ou (et) retardent les sorties par minÈralisation comparativement aux usages et pratiques en

vigueur. Le stock de carbone moyen sÈquestrÈ dÈpend de líoccupation du sol mais aussi du type

de sol (40 tC/ha pour les sols sablonneux contre 100 tC/ha pour les sols argileux). On distingue

gÈnÈralement trois grandes catÈgories díoccupation des sols :

1. les sols sous cultures annuelles et cultures pÈrennes avec sol nu (45 tC/ha)

2. les sols sous prariries permanentes et forÍts (70 tC/ha)

3. les sols de pelouse díaltitude et de zones humides (90 tC/ha)

Les principales potentialitÈs de sÈquestration additionnelle rÈsident dans le passage de la

premiËre catÈgorie díusage ‡ la deuxiËme. La pratique agricole est Ègalement une dimension

importante ‡ ne pas nÈgliger. Ainsi, ‡ titre díexemple, la suppression du labour pour un usage

donnÈ (et qui autorise un tel abandon) se traduit par un stockage additionnel ÈvaluÈ ‡ environ

0,20 tC/ha/an. Le lecteur intÈressÈ par les di§Èrents changements de pratiques qui sont sus-

ceptibles díaccroÓtre la quantitÈ de carbone sÈquestrÈ dans les sols agricoles peut consulter le

rapport de líINRA.
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Deux mÈthodes sont employÈes dans les travaux empiriques Èvaluant le stockage additionnel

potentiel : líapproximation linÈaire bornÈe (adoptÈe par le GIEC [2000]) et líapproximation

exponentielle (retenue par líINRA).

Figure 2: CinÈtique du stockage de carbone

Source : INRA [2002]

La Ögure 2 reprÈsente la quantitÈ de carbone additionnelle qui peut Ítre sÈquestrÈe suite

au passage de la pratique A ‡ la pratique B. Initialement le stockage potentiel associÈ ‡ la

pratique A est ‡ sa valeur díÈquilibre (entrÈes et minÈralisation se compensent). La sÈquestra-

tion additionnelle est non linÈaire, plus importante durant les premiËres pÈriodes qui suivent le

changement de pratique pour tendre vers une valeur nulle qui correspond ‡ líinstauration du

nouvel Èquilibre.

Avec líapproximation exponentielle, le stockage additionnel est dÈterminÈ par deux paramËtres:

! qui correspond ‡ la di§Èrence de carbone sÈquestrÈ ‡ líÈquilibre de chacune des deux pratiques

ou usages (! = cs!
B !cs!

A) et s qui reprÈsente la vitesse du stockage. Pour une durÈe de scÈnario

T (Ègale ‡ t! t0) le áux annuel moyen de carbone additionnel piÈgÈ (F ) est dÈÖni par

F = !
(1! e"sT )

T

Le rapport de líINRA expose un grand nombre díavantages pour cette reprÈsentation de la

cinÈtique du carbone dans le sol par rapport ‡ líapproximation linÈaire. Nous níen Èvoquerons

ici que deux : elle est plus proche des cinÈtiques rÈelles observÈes et elle síinspire du modËle de

HÈnin et Dupuis [1945] largement utilisÈ dans les travaux empiriques franÁais.

En plus de cette non linÈaritÈ, une autre caractÈristique notable ressort des travaux em-

piriques : líasymÈtrie entre le processus de stockage et le processus de dÈstockage, ce qui

correspond, dans líapproximation exponentielle, ‡ des vitesses de stockage di§Èrentes dans les

changements A ! B et B ! A: GÈnÈralement la vitesse de stockage est plus lente que celle du
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dÈstockage; par exemple, sur 20 ans, le stockage rÈsultant díune conversion terre arable ! forÍt

est deux fois plus faible que le dÈstockage induit par la conversion inverse. A titre illustratif nous

prÈsentons dans le tableau 1 les donnÈes pour un changement de pratique agricole (suppression

du labour (B) dans une culture de type cÈrÈaliËre avec initialement travail du sol conventionnel

(A)) et pour deux conversions dans líuage des sols (boisement(B) ou mises en prairie permanente

(B) de terres utilisÈes pour la culture cÈrÈaliËre avec travail du sol conventionnel (A)).

Table 1: ParamËtres des processus de stockage-dÈstockage
(A) (B) cs!

B cs!
A ! s s

(tC/ha) (tC/ha) (tC/ha) (A!B) (B!A)

Culture cÈrÈaliËre, Culture cÈrÈaliËre,

travail du sol conventionnel sans labour 52 40 12 0,02 0,04

Culture cÈrÈaliËre, ForÍt

travail du sol conventionnel 70 40 30 0,0175 0,07

Culture cÈrÈaliËre, Prairie permanente

travail du sol conventionnel 65 40 25 0,025 0,07

Ces trois types de changements, qui constituent une partie non nÈgligeable du potentiel de

sÈquestration en France, mettent en Èvidence la forte asymÈtrie entre la dynamique du stockage

et celle du dÈstockage. Celle-ci est la rËgle, cíest la symÈtrie qui constitue líexception.

Deux remarques importantes síimposent ‡ ce stade :

# Ce níest pas par une politique díaccroissement du carbone dans les sols agricoles que líon
pourra rÈduire contin˚ment les Èmissions de CO2 : le stockage additionnel total potentiel

est bornÈ.

# LíÈvaluation de ce processus de sÈquestration additionnelle nÈcessite de connaÓtre líhistorique
sur longue pÈriode des usages et pratiques de chacune des parcelles concernÈes par un nou-

veau changement.

Cette mesure ne peut Ítre opÈrÈe ‡ un niveau agrÈgÈ, comme le montre líexemple de la

Ögure 3 reprise de INRA [2002]. Entre t et t + 5 la proportion des di§Èrents usages des

sols nía pas ÈvoluÈ : sur les quatre parcelles qui constituent la surface totale, deux sont

recouvertes de forÍts, une est cultivÈe et la derniËre sert de prairie. Mais prises individu-

ellement, trois díentre elles ont connu un changement díoccupation, qui se traduit par une

diminution du carbone sÈquestrÈ en raison des dynamiques propres au stockage/dÈstockage

(cf. les paramËtres du tableau 1). Une comparaison des proportions de chaque usage aux

pÈriodes t et t + J ne su¢t pas, il faut connaÓtre les situations de chaque parcelle ‡ ces

deux dates.
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Figure 3: Le bon niveau díanalyse

Source : INRA [2002]

De tels changements dans líusage des sols ou la pratique agricole impliquent Ègalement des

modiÖcations dans les Èmissions díautres GES (en particulier le CH4 et le N2O), des rÈductions

ou augmentations des Èmissions de CO2 díorigine fossile et des e§ets externes environnementaux

autres que le rÈchau§ement climatique (utilisation plus importante de pesticides avec líabandon

du labour par exemple). Une Èvaluation complËte doit prendre en compte líensemble de ces

e§ets connexes. Des situations de type ìwin-winî sont possibles.

Des contraintes technico-Èconomiques leurs sont Ègalement associÈes : des di¢cultÈs agronomiques

qui se traduisent pas des gains ou des pertes de production, les co˚ts des nouveaux Èquipements

(semoir spÈciÖque et engins limitant le tassement dans le cas du semis direct), la charge de tra-

vail supplÈmentaire, les Èvolutions des marchÈs ainsi que la logique des aides agricoles actuelles.

Certaines de ces contraintes expliquent que le passage ‡ de nouvelles pratiques ne peut se faire

que progressivement au cours du temps et non pas instantanÈment sur la totalitÈ des terres

Èligibles.

Líensemble de ces paramËtres (technico-Èconomiques et e§ets externes) doit Ítre pris en

compte dans líÈvaluation Èconomique des co˚ts et des gains de líadoption des usages des sols et

des pratiques agricoles stockant du carbone.

2.2 La modÈlisation du processus stockage / dÈstockage

Un modËle Èconomique sur la sÈquestration du carbone dans les sols agricoles nía de sens que

síil intËgre les principales propriÈtÈs du processus de stockage / dÈstockage.

Nous retenons donc une sÈrie díhypothËses qui, comme il est díusage, rendent compte de ces

propriÈtÈs caractÈristiques et occultent celles qui sont nÈgligeables pour notre problÈmatique, en

líoccurence les e§ets externes et líhÈtÈrogÈnÈitÈ au niveau des sols.

On suppose un continuum de parcelles agricoles de masse B: Cette surface totale de terres

agricoles, donnÈe, est constante au cours du temps. Ayant toutes les mÍmes caractÈristiques

et servant ‡ produire un seul et mÍme produit agricole, ces parcelles sont physiquement ho-

mogËnes. Elles se distinguent nÈanmoins en fonction de la technique, la pratique agricole em-

ployÈe. Deux types de pratiques sont possibles, une pratique pn dite ìnormaleî et une pratique
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ps síaccompagnant díun stockage de carbone plus important. Ces deux pratiques, en plus de la

sÈquestration, se di§Èrencient par leur niveau de production. Líusage díune pratique ps conduit

‡ une production agricole moindre par rapport ‡ celle obtenue par une pratique normale, de

plus elle peut nÈcessiter líutilisation díÈquipements spÈciÖques. Il y a donc ‡ la fois un co˚t

díopportunitÈ et des co˚ts associÈs aux nouveaux Èquipements lorsquíun exploitant dÈcide de

passer díune pratique normale ‡ une pratique permettant la sÈquestration. Ce co˚t total est

reprÈsentÈ par la fonction C(A), avec A le stock de parcelles cultivÈes avec la pratique ps: Cette

fonction de co˚t a les bonnes propriÈtÈs (croissante et convexe). On suppose quíinitialement

toutes les parcelles font líobjet díune pratique agricole normale.

Le stock maximal de carbone qui peut Ítre sequestrÈ dans le sol díune parcelle est Ègal ‡

cs!. La dynamique de la sÈquestration sur une parcelle donnÈe est reprÈsentÈe par líÈquation

díaccumulation suivante (approximation exponentielle) :

cs(t; z) = cs! + (csn ! cs!)e"s(t"z); t $ z (1)

avec cs(t; z) le stock de carbone dans le sol ‡ la date t suite ‡ un changement de pratique ‡ la

date z, et csn le stock sÈquestrÈ avec la pratique normale (cs! > csn). Le proÖl de la sÈquestra-

tion de carbone sur une parcelle qui est passÈe díune pratique pn ‡ une pratique ps ‡ la pÈriode

0 est reprÈsentÈ sur la Ögure 4.a.

-

6

-

6

cs!cs!

csncsn
t

a
t

b
0 &

Figure 4: ProÖl de la sÈquestration de carbone

La dynamique de la dÈsequestration sur une parcelle donnÈe est reprÈsentÈe par líÈquation

suivante :

cs(t; &; z) = csn + (cs(&; z)! csn)e
"s0(t"&); t $ & $ z

= csn + (cs
! ! csn)(1! e"s(&"z))e"s0(t"&); t $ & $ z (2)

o˘ & est la date ‡ laquelle líexploitant est revenu ‡ une pratique normale et cs(&; z) le stock

de carbone que la pratique ps avait permis de sÈquestrer jusquí‡ la date &; le changement de

pratique initial ayant eu lieu ‡ la date z. Pour rendre compte díun processus de stockage plus

lent que le processus de dÈstockage, il su¢t dans cette modÈlisation de supposer s0 > s. La

Ögure 4.b reprÈsente le proÖl de dÈstockage avec cs(&; z) = cs!.
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Supposons dans un premier temps que le seul changement de pratique qui puisse Ítre opÈrÈ

soit pn ! ps. Autrement dit, une parcelle qui est cultivÈe par une pratique permettant la

sÈquestration le reste indÈÖniment, líexploitant ne revenant jamais ‡ une pratique normale. Par

contre rien níoblige ‡ ce que toutes les parcelles fassent líobjet díun changement de pratique

‡ la mÍme pÈriode, il peut Ítre ÈtalÈ dans le temps. Dans ces conditions et en se rappelant

quíinitialement seules les pratiques normales sont employÈes, le stock agrÈgÈ de carbone sÈquestrÈ

dans les sols agricoles ‡ la pÈriode t est dÈÖni par :

CS(t) = csnB +

Z t

0
a(z)(cs(t; z)! csn)dz

= csnB + (cs
! ! csn)

Z t

0
a(z)(1! e"s(t"z))dz (3)

avec a(z) le nombre de parcelles qui sont passÈes díune pratique pn ‡ une pratique ps ‡ la pÈriode

z. Si on intËgre les contraintes technico-Èconomiques ÈvoquÈes plus haut, le nombre de parcelles

qui peuvent e§ectivement faire líobjet díun changement de pratique est bornÈ ‡ chaque pÈriode :

nous faisons líhypothËse a(z) % )a 8z.
Le fait que les exploitants puissent changer de pratiques sur di§Èrentes parcelles ‡ di§Èrentes

dates introduit une hÈtÈrogÈnÈitÈ entre les parcelles. ¡ líinstant t; toutes les parcelles qui font

líobjet díune pratique ps ne sÈquestrent pas nÈcessairement la mÍme quantitÈ de carbone, le

stock sÈquestrÈ par chacune díentre elles dÈpend de la date ‡ laquelle a eu lieu le changement

de pratique (cf. Ögure 5).

-

6

cs!

tempstz0z

cs(t; 0)
cs(t; z)

cs(t; z0)

Figure 5: HÈtÈrogÈnÈitÈ du stockage

Supposons ‡ prÈsent quíune sÈquence pn ! ps ! pn soit possible. Pour une parcelle donnÈe,

il y a trois conÖgurations envisageables1 ‡ la pÈriode t :

# soit elle a fait líobjet díune pratique normale depuis líinstant initial, auquel cas le stock
de carbone sÈquestrÈ est csn ;

1Nous níenvisageons pas de situations dans lesquelles une parcelle connaÓtrait trois changements de pratique

dans son usage
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# soit elle a connu un seul changement de pratique avant líinstant t, auquel cas le stock de
carbone sÈquestrÈ est cs(t; z) donnÈ par líÈquation (1), si ce changement a eu lieu en z ;

# soit elle a fait líobjet des deux changements de pratique avant líinstant t; auquel cas le
stock de carbone sequestrÈ est cs(t; &; z) donnÈ par líÈquation (2), si le premier changement

a eu lieu en z et le second en &:

Le calcul du stock agrÈgÈ est complexe en raison de líhÈtÈrogÈnÈitÈ liÈe au timing de la

sÈquestration. NÈanmoins, dans le cadre de líoptimum social et sous líhypothËse díhomogÈnÈitÈ

des surfaces agricoles, les parcelles qui doivent revenir ‡ une pratique normale sont nÈcessaire-

ment les derniËres ‡ Ítre passÈes ‡ une pratique ps (principe du last in Örst out). En e§et, le

bÈnÈÖce que líexploitant retire díun retour ‡ une pratique normale sur une parcelle est indÈpen-

dant du stock de carbone sequestrÈ dans ses sols. Par contre le dommage social qui en rÈsulte

est díautant plus rÈduit que ce stock est faible, situation qui correspond ‡ la derniËre parcelle ‡

Ítre utilisÈe pour la sÈquestration. Dans ces conditions, le stock agrÈgÈ síÈcrit :

CS(t) = csnB +

Z T 0

0
a(z)(cs(t; z)! csn)dz !

Z t

T 0
b(z)rs(t; z)dz

T 0 est la date ‡ laquelle la dÈsÈquestration commence. La variable rs(t; z) reprÈsente le ìdÈ-

stockage virtuelî ‡ líinstant t dans les parcelles qui sont revenues ‡ une pratique normale ‡

líinstant z; en nombre b(z) (cf. Ögure 6). La sÈquestration dÈbute dans une parcelle donnÈe ‡

líinstant 6(z) et síarrÍte ‡ líinstant z: La quantitÈ de carbone stockÈe dans le sol de cette parcelle

‡ cet instant est cs(z; 6(z)). la quantitÈ de carbone stockÈe ‡ líinstant t est cs(t; z; 6(z)): Si la

pratique ps síÈtait poursuivie jusquí‡ líinstant t la sÈquestration aurait ÈtÈ Ègale ‡ cs(t; 6(z)):

La di§Èrence entre ce stock de carbone virtuel et le vÈritable stock consÈcutif au changement de

pratique ‡ líinstant z est donnÈe par rs(t; z): On a donc :

rs(t; z) = cs(t; 6(z))! cs(t; z; 6(z))

= cs! + (csn ! cs!)e"s(t")(z)) !
"
csn + (cs

! ! csn)(1! e"s(z")(z)))e"s0(t"z)
#

= (cs! ! csn)
h
(1! e"s(t")(z)))! (1! e"s(z")(z)))e"s0(t"z)

i

Compte tenu de la remarque prÈcÈdente sur le choix des parcelles qui doivent revenir ‡ un

usage normal, on peut dÈÖnir 6(z) par :

Z T 0

)(z)
a(7)d7 =

Z z

T 0
b(7)d7

Pour les mÍmes raisons que celles ÈvoquÈes pour a, nous faisons líhypothËse que le nombre

de parcelles qui peuvent revenir ‡ un usage normal ‡ chaque pÈriode est bornÈ, et nous posons

que la borne est la mÍme que celle qui existe dans líautre sens, en líabsence díinformation nous

permettant de penser quíelle ne líest pas : 0 % b(t) % a 8t.
Le stock agrÈgÈ de carbone sÈquestrÈ dans les sols agricoles est Önalement dÈÖni par :
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6
cs

6(z)

cs(z; 6(z))

cs(t; 6(z))

cs(t; z; 6(z))

z t

rs(t; z)

Figure 6: Stockage et dÈstockage

8
>><

>>:

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)

R t
0 a(z)(1! e"s(t"z))dz 8t % T 0

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)

R T 0

0 a(z)(1! e"s(t"z))dz

!(cs! ! csn)
R t
T 0 b(z)

h
(1! e"s(t")(z)))! (1! e"s(z")(z)))e"s0(t"z)

i
dz 8t > T 0

(4)

EnÖn, le stock de surface agricole cultivÈe avec la pratique ps ‡ la pÈriode t vaut :
(
A(t) =

R t
0 a(z)dz 8t % T 0

A(t) =
R T 0

0 a(z)dz !
R t
T 0 b(z)dz 8t > T 0 (5)

avec 0 % A(t) % B; 0 % a(t) % a et 0 % b(t) % a 8t

Les deux pratiques agricoles se di§Èrencient en plus de la sÈquestration par leur niveau de

production. La pratique ps conduit ‡ une production agricole moindre que celle obtenue par

une pratique normale, de plus elle peut nÈcessiter líutilisation díÈquipements spÈciÖques. Il y a

donc ‡ la fois un co˚t díopportunitÈ et des co˚ts associÈs aux nouveaux Èquipements lorsquíun

exploitant dÈcide de passer díune pratique normale ‡ une pratique permettant la sÈquestration.

Ce co˚t total est reprÈsentÈ par une fonction quadratique :

C(A(t)) =
8

2
A(t)2; 8 > 0 (6)

avec A le stock de parcelles cultivÈes avec la pratique ps:

3 Les ìchangements souhaitablesî : la solution optimale

La modÈlisation adoptÈe est voisine de celle de Feng, Zhao et Kling [2002], dont nous nous

Ècartons principalement sur deux points importants : nous intÈgrons explicitement la dynamique

du processus de stockage et la dissymÈtrie entre la vitesse de sÈquestration et de dÈsÈquestration

du carbone dans les sols agricoles.

3.1 Le programme du planiÖcateur

Le planiÖcateur maximise les bÈnÈÖces provenant des Èmissions de carbone diminuÈs des co˚ts

liÈs ‡ la sÈquestration dans les sols agricoles et du dommage associÈ au rÈchau§ement climatique.
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Le áux díÈmissions en provenance de líensemble de líÈconomie ‡ líinstant t est reprÈsentÈ par

E(t) et le bÈnÈÖce associÈ est dÈÖni par la fonction :

B(E(t)) =
:1
:2
E(t)*2 ; :1 > 0; 0 < :2 < 1 (7)

Le stock de carbone brut ‡ líinstant t est S(t): Le stock de carbone dans líatmosphËre est

Ègal ‡ la di§Èrence entre ce stock brut et le stock sÈquestrÈ dans les sols agricoles (S(t)!CS(t)).

Seul le carbone prÈsent dans líatmosphËre est soumis ‡ un processus díassimilation naturelle

au taux <. EnÖn, nous considÈrons que les Èmissions du reste du monde, qui contribuent ‡

líaugmentation du stock de carbone, sont donnÈes, et nous les supposons constantes au cours du

temps ( bE), considÈrant ñ sans doute avec optimisme ñ que les Èvolutions opposÈes des Èmissions
au Nord et au Sud se compensent grossiËrement. LíÈquation díaccumulation du stock brut de

carbone síÈcrit donc :
_S(t) = !<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE (8)

Le stock brut de carbone initial est donnÈ, S(0) = S0 > 0. Nous avons supposÈ que toutes

les parcelles faisaient initialement líobjet díune pratique agricole normale et quíen líabsence

de changement de pratique le stock de carbone sÈquestrÈ sur une parcelle est csn. Sous ces

hypothËses, le stock initial de carbone prÈsent dans líatmosphËre est Ègal ‡ S0 !B ' csn:

La fonction de dommage, supposÈe linÈaire, a comme argument le seul stock contribuant au

rÈchau§ement climatique :

D (S(t)! CS(t)) =  (S(t)! CS(t)) ;  > 0 (9)

Pour un taux díescompte social r; la fonction de surplus social que cherche ‡ maximiser le

planiÖcateur social est

V =

Z 1

0
e"rt [B(E(t))!D (S(t)! CS(t))! C(A(t))] dt (10)

Le programme du planiÖcateur síÈcrit ainsi :
8
>>>>>>>>>>>>>>>>>>><

>>>>>>>>>>>>>>>>>>>:

maxV =
R1
0 e"rt

h
*1
*2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))! ,

2A(t)
2
i
dt

8
>><

>>:

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)

R t
0 a(z)(1! e"s(t"z))dz 8t % T 0

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)

R T 0

0 a(z)(1! e"s(t"z))dz

!(cs! ! csn)
R t
T 0 b(z)

h
(1! e"s(t")(z)))! (1! e"s(z")(z)))e"s0(t"z)

i
dz 8t > T 0

R T 0

)(z) a(7)d7 =
R z
T 0 b(7)d7

_S(t) = !<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE
_A(t) = a(t)! b(t)

0 % A(t) % B, 0 % a(t) % a et 0 % b(t) % a 8t
et S(0) = S0, A(0) = 0; CS(0) = csnB donnÈs

En raison de líhÈtÈrogÈnÈitÈ liÈe au timing potentiel dans le changement de pratique, líÈquation

(4) qui dÈtermine la variable díÈtat CS(t) ne peut pas prendre la forme díune Èquation dif-

fÈrentielle. Nous sommes donc confrontÈ ‡ un problËme de contrÙle optimal avec contrainte
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dynamique sous forme díintÈgrale. La mÈthode que nous utilisons est celle proposÈe par Kamien

et Muller [1976]. En outre, la variable CS(t) est dÈterminÈe de faÁon di§Èrente selon que

líÈconomie est en phase de sÈquestration (avant T 0) ou en phase de dÈsÈquestration (aprËs T 0).

Nous sommes donc en prÈsence díun problËme de contrÙle optimal ‡ deux phases, ce qui nous

conduit ‡ combiner la mÈthode de Kamien et Muller [1976] avec celle proposÈe par Tomiyama

[1985], Tomiyama et Rossana [1989] et Saglam [2002] pour ce type de problËme. Líannexe

prÈsente la dÈtermination analytique des conditions nÈcessaires díoptimalitÈ et des conditions

de raccordement entre les deux phases, dans le cas gÈnÈral díun problËme ‡ deux phases et

contrainte intÈgrale, puis dans le cas particulier envisagÈ ici. Nous ne donnons dans le texte que

la dÈmarche et les rÈsultats.

3.2 Avant T 0 : sÈquestration Èventuellement suivie de statu quo

Le planiÖcateur rÈsout un programme díoptimisation en horizon Öni en considÈrant líhorizon

T 0 et la fonction valeur du problËme aprËs T 0; V+(S(T
0); CS(T 0); A(T 0)) comme donnÈs. Par

dÈÖnition de T 0; on a 8t % T 0, a(t) $ 0 et b(t) = 0: Le programme du planiÖcateur síÈcrit alors :
8
>>>>>>>>>><

>>>>>>>>>>:

max
R T 0

0 e"rt
h
*1
*2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))! ,

2A(t)
2
i
dt+ V+(S(T

0); CS(T 0); A(T 0))

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)

R t
0 a(z)(1! e"s(t"z))dz

_S(t) = !<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE
_A(t) = a(t)

0 % A(t) % B et 0 % a(t) % a 8t
et S(0) = S0, A(0) = 0; CS(0) = csnB donnÈs

(11)

On note @1" le prix implicite de S; @2" celui de A et A" celui de CS. On montre en

annexe que le hamiltonien courant associÈ ‡ ce programme comportant une contrainte sous

forme díintÈgrale est2 :

bH"(t) = e"rt
-
:1
:2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))!

8

2
A(t)2

.
+ @1"(t)

"
!<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE

#

+@2"(t)a(t) + (cs
! ! csn)sa(t)

Z T 0

t
A"(z)e

"s(z"t)dz

3.2.1 Une solution bang-bang

Tout díabord, la variable de contrÙle a(t) intervient de maniËre linÈaire dans le hamiltonien.

Nous sommes donc en prÈsence díun problËme de bang-bang. Le coe¢cient associÈ ‡ a(t) dans

le hamiltonien est :

B(t) = @2"(t) + (cs
! ! csn)s

Z T 0

t
A"(z)e

"s(z"t)dz (12)

2 Il níest pas nÈcessaire díutiliser une technique spÈciÖque pour rÈsoudre cette partie du problËme, la contrainte

portant sur le stock de carbone sÈquestrÈ pouvant Ítre rÈÈcrite sous la forme habituelle díune Èquation di§Èrentielle.

Ce níest pas le cas dans la seconde partie du problËme, et nous avons prÈfÈrÈ utiliser la mÍme technique de

rÈsolution dans les deux parties.
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Il reprÈsente la di§Èrence entre le bÈnÈÖce associÈ ‡ la sÈquestration et son co˚t. Le bÈnÈÖce est

la somme des augmentations marginales de carbone dans le sol valorisÈes par le prix implicite

du carbone stockÈ. Le co˚t est reprÈsentÈ par le prix implicite (nÈgatif) de la terre servant ‡

sÈquestrer @2"(t):

Tant que ce coe¢cient B(t) est positif, le bÈnÈÖce líemporte sur le co˚t et on a a(t) = a ;

quand il devient nÈgatif, on a a(t) = 0: Il est Ègalement possible que la sÈquestration síarrÍte

avant que B(t) ne devienne nÈgatif, si toutes les terres disponibles sont dÈj‡ utilisÈes pour

sÈquestrer. La date T díarrÍt de la sÈquestration peut donc Ítre

# T1 dans le cas díune solution en coin, avec A(T1) = B et B(T1) > 0 ;

# T2 dans le cas díune solution intÈrieure, avec A(T2) < B et B(T2) = 0:

Par ailleurs, entre 0 et T (Ègal ‡ T1 ou T2 selon la conÖguration qui prÈvaut) on a _A(t) = a

et donc

A(t) =

(
at; t % T

aT; t 2 [T; T 0]
(13)

3.2.2 Les conditions nÈcessaires díoptimalitÈ

Les conditions nÈcessaires díoptimalitÈ síÈcrivent (voir líannexe) :

e"rt:1E(t)
*2"1 + @1"(t) = 0

!e"rt ! @1"(t)< + _@1"(t) = 0

!e"rt8A(t) + _@2"(t) = 0

e"rt + @1"(t)< + _A"(t) = 0

On en dÈduit :
_E(t)

E(t)
=

1

1! :2

/
 

:1
E(t)1"*2 ! (r + <)

0

qui síintËgre en :

E(t) =
"
E! *2"1 +

"
E(0)*2"1 ! E! *2"1

#
e(r+-)t

# 1
!2"1

(14)

avec

E! =

/
:1(r + <)

 

0 1
1"!2

(15)

On a donc :

@1"(t) = !e"rt:1

"
E! *2"1 +

"
E(0)*2"1 ! E! *2"1

#
e(r+-)t

#
(16)

On a Ègalement _A"(t) = ! _@1"(t); dío˘ :

A"(t) = A"(0) + e
"rt:1

"
E! *2"1 +

"
E(0)*2"1 ! E! *2"1

#
e(r+-)t

#
! :1E(0)

*2"1 (17)
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EnÖn, on a

_@2"(t) = e"rt8A(t) = e"rt8

(
at; 0 % t % T

aT; T % t % T 0

qui síintËgre en :

@2"(t) =

(
@2"(0)! ,a

r

"
te"rt ! 1"e"rt

r

#
; 0 % t % T

@2"(T )! ,aT
r

1
e"rt ! e"rT 2 ; T % t % T 0

(18)

la continuitÈ en T exigeant que líon ait :

@2"(T ) = @2"(0)!
8a

r

/
Te"rT !

1! e"rT

r

0
(19)

On peut maintenant calculer explicitement B(t) ‡ partir de líÈquation (12), en fonction de

T; T 0; @2"(0); A"(0); E(0) qui sont inconnus, et des paramËtres du problËme.

3.2.3 Les stocks de carbone

On peut calculer la valeur du stock de carbone sÈquestrÈ par les sols avant T 0 :

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)a

8
<

:

"
t! 1"e"st

s

#
; 0 % t % T

"
T ! e"st esT"1

s

#
; T % t % T 0

(20)

Le stock brut de carbone second quant ‡ lui se calcule laborieusement mais sans di¢cultÈ ‡

partir de líÈquation suivante :

S(t) = e"-tS0 + <

Z t

0
e"-(t"z)CS(z)dz +

E! + bE
<

(1! e"-t) (21)

3.3 AprËs T 0 : dÈsÈquestration

T 0 est par dÈÖnition la date ‡ laquelle commence la dÈsÈquestration. Donc 8t $ T 0, a(t) = 0;

b(t) $ 0.

Les valeurs de S(T 0), CS(T 0) et A(T 0) % B sont considÈrÈes comme donnÈes et constituent

les conditions initiales du problËme aprËs T 0. Le programme du planiÖcateur síÈcrit :
8
>>>>>>>>>>>>>>>><

>>>>>>>>>>>>>>>>:

max V+ =
R1
T 0 e

"rt
h
*1
*2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))! ,

2A(t)
2
i
dt

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)

R T 0

0 a(z)(1! e"s(t"z))dz

!(cs! ! csn)
R t
T 0 b(z)

h
(1! e"s(t")(z)))! (1! e"s(z")(z)))e"s0(t"z)

i
dz

R T 0

)(z) a(7)d7 =
R z
T 0 b(7)d7

_S(t) = !<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE
_A(t) = !b(t)
0 % A(t) % B et 0 % b(t) % a 8t
et S(T 0), A(T 0); CS(T 0) donnÈs

(22)
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On note

f(t; z; 6(z)) = (1! e"s(t")(z)))! (1! e"s(z")(z)))e"s0(t"z) (23)

On peut alors Ècrire :

CS(t) = csnB + (cs
! ! csn)

Z T 0

0
a(z)(1! e"s(t"z))dz ! (cs! ! csn)

Z t

T 0
b(z)f (t; z; 6(z)) dz

ou encore, en remarquant que CS(T 0) = csnB + (cs
! ! csn)

R T 0

0 a(z)(1! e"s(T 0"z))dz :

CS(t) = CS(T 0) + (cs! ! csn)(e
"sT 0

! e"st)

Z T 0

0
a(z)eszdz ! (cs! ! csn)

Z t

T 0
b(z)f (t; z; 6(z)) dz

(24)

On note @1+ le prix implicite de S; @2+ celui de A et A+ celui de CS. Le hamiltonien associÈ

au problËme est alors (voir líannexe) :

bH+(t) = e"rt
-
:1
:2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))!

8

2
A(t)2

.
+ @1+(t)

"
!<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE

#

!@2+(t)b(t)! (cs! ! csn)b(t)

Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz

3.3.1 Une solution bang-bang

La variable de contrÙle b(t) intervient de maniËre linÈaire dans le hamiltonien. Nous sommes

donc de nouveau en prÈsence díun problËme de bang-bang. Le coe¢cient associÈ ‡ b(t) est :

E(t) = !@2+(t)! (cs! ! csn)

Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz (25)

Cíest la di§Èrence entre le bÈnÈÖce et le co˚t associÈs ‡ la dÈsÈquestration.

Tant que ce coe¢cient E(t) est positif, le bÈnÈÖce associÈ ‡ la dÈsÈquestration est supÈrieur

au co˚t et on a b(t) = a ; quand il devient nÈgatif, le co˚t líemporte sur le bÈnÈÖce et on a

b(t) = 0 (arrÍt de la dÈsÈquestration). Il est Ègalement possible que la dÈsÈquestration síarrÍte

avant que E(t) ne devienne nÈgatif, si toutes les terres ayant servi ‡ sÈquestrer du carbone sont

revenues ‡ un usage normal. On note T 00 la date díarrÍt de la dÈsÈquestration.

Entre T 0 et T 00; on a _A(t) = !a et donc

A(t) = A(T 0)! a(t! T 0) = a(T + T 0 ! t); T 0 % t % T 00 (26)

Comme nous venons de le voir, deux conÖgurations sont possibles.

# Dans la premiËre, E ne devient jamais nÈgatif aprËs T 0; et on dÈsÈquestre jusquí‡ ce que

la surface agricole cultivÈe avec la pratique sÈquestrante devienne nulle. On dÈÖnit la date

T 00
1 comme la date ‡ laquelle ceci se produit :

A(T 00
1 ) = 0 , T 00

1 = T + T 0 (27)
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# Dans la seconde conÖguration, líÈconomie síarrÍte de dÈsÈquestrer avant que T 00
1 ne soit

atteinte. Il existe ainsi une date notÈe T 00
2 ; comprise entre T

0 et T 00
1 ; ‡ partir de laquelle

b(t) = 0 et A(t) = A(T 00
2 ) 8t $ T 00

2 : Ceci suppose que E devienne nÈgatif ‡ partir de T
00
2 ;

avec E(T 00
2 ) = 0:

Il síagira díÈtudier les conditions sous lesquelles líune ou líautre de ces conÖgurations appa-

raÓt.

3.3.2 Les conditions nÈcessaires díoptimalitÈ

On montre en annexe que les conditions nÈcessaires du premier ordre pour une solution intÈrieure

sont :

e"rt:1E(t)
*2"1 + @1+(t) = 0

!e"rt ! @1+(t)< + _@1+(t) = 0

!e"rt8A(t) + _@2+(t) = 0

e"rt + @1+(t)< + _A+(t) = 0

tandis que les conditions de transversalitÈ síÈcrivent :

lim
t!1

@1+(t)S(t) = 0 (28)

lim
t!1

@2+(t)A(t) = 0 (29)

lim
t!1

A+(t)CS(t) = 0 (30)

Comme dans la premiËre partie du problËme, on dÈduit des conditions nÈcessaires :

_E(t)

E(t)
=

1

1! :2

-
 

:1
E(t)1"*2 ! (r + <)

.

Cette Èquation di§Èrentielle est instable :
_E(t)
E(t) croÓt avec E(t): La solution en est donc la suivante

(aÖn díassurer le respect des conditions de transversalitÈ) :

E(t) = E! =

/
:1(r + <)

 

0 1
1"!2

; t 2
3
T 0;+1

3
(31)

On a alors

@1+(t) = !
 

r + <
e"rt; t 2

3
T 0;+1

3
(32)

et _A+(t) = ! _@1+(t) = !e"rt  r
r+- ; dío˘

A+(t) = A+(T
0) +

 

r + <

"
e"rt ! e"rT 0

#
(33)

Rappelons que le stock de terres consacrÈes ‡ la sÈquestration est, aprËs T 0 :

A(t) =

(
a(T + T 0 ! t); T 0 % t % T 00

A(T 00) = a(T + T 0 ! T 00); t $ T 00 (34)
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La troisiËme condition díoptimalitÈ síÈcrit alors :

_@2+(t) = e"rt8

(
a(T + T 0 ! t); T 0 % t % T 00

A(T 00) = a(T + T 0 ! T 00); t $ T 00

et síintËgre en :

@2+(t) =

(
@2+(T

0) +
"
,aT
r ! ,a

r2

#"
e"rT 0 ! e"rt

#
+ ,a(t"T 0)

r e"rt; T 0 % t % T 00

! ,a(T+T 0"T 00)
r e"rt; t $ T 00

(35)

@2+(t) doit Ítre continu en T 00; ce qui nÈcessite que líon ait :

@2+(T
0) = !

8aT

r
e"rT 0

+
8a

r2

"
e"rT 0

! e"rT 00
#

(36)

On a donc Önalement :

@2+(t) =

(
,a
r2

"
e"rt ! e"rT 00

#
! ,aT

r e"rt + ,a(t"T 0)
r e"rt; T 0 % t % T 00

! ,a(T+T 0"T 00)
r e"rt; t $ T 00

(37)

On peut maintenant calculer explicitement E(t) ‡ partir de líÈquation (25), en fonction de

T; T 0; T 00; A+(T
0) qui sont inconnus, et des paramËtres du problËme. Notons que líon a

Z T

)(t)
a(z)dz =

Z t

T 0
b(z)dz , a

Z T

)(t)
dz = a

Z t

T 0
dz

ce qui permet díobtenir 6(t) :

6(t) = T + T 0 ! t (38)

et
Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz

=

Z 1

t

/
A+(T

0) +
 

r + <

"
e"rz ! e"rT 0

#0"
se"s(z")(t)) + s0

"
1! e"s(t")(t)

#
e"s0(z"t)

#
dz

= A+(T
0)!

 

r + <
e"rT 0

+
 r

(r + <)(r + s0)
e"rt

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(2t"(T+T 0))

0

3.3.3 Les stocks de carbone

On a :

CS(t) = CS(T 0) + (cs! ! csn)a

"

(e"sT 0
! e"st)

esT ! 1
s

!

( R t
T 0 f (t; z; 6(z)) dz pour T 0 % t % T 00
R T 00

T 0 f (t; z; 6(z)) dz pour t $ T 00

#

= CS(T 0) + (cs! ! csn)a(e
"sT 0

! e"st)
esT ! 1

s
! (cs! ! csn)a'

8
>>>>><

>>>>>:

t! T 0 ! 1
s0 ! 1

se
"s(t"T ) + 1

s0 e"s0(t"T 0) ! s0"s
s(2s"s0)e

s(T+T 0"2t)

+ 1
2s"s0 es(T"T 0)+s0(T 0"t) pour T 0 % t % T 00

T 00 ! T 0 + 1
se

"s(t"T )
"
e"s(T 00"T 0) ! 1

#
! 1

s0 e"s0(t"T 0)
"
es

0(T 00"T 0) ! 1
#

! 1
2s"s0 e"s0t

"
e"s(2T 00"T"T 0)+s0T 00 ! e"s(T 0"T )+s0T 0

#
pour t $ T 00

(39)
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expression dans laquelle T 00 est T 00
1 ou T

00
2 selon la conÖguration qui prÈvaut.

On voit alors sans di¢cultÈ que

lim
t!1

CS(t) = CS! = csnB + (cs
! ! csn)a(T + T

0 ! T 00) (40)

En outre, on montre aisÈment que líÈquation díaccumulation du stock brut de carbone

_S(t) = !<(S(t)! CS(t)) + E! + bE (41)

síintËgre en :

S(t) = e"-(t"T 0)S(T 0) + <

Z t

T 0
e"-(t"z)CS(z)dz +

E! + bE
<

"
1! e"-(t"T 0)

#
(42)

o˘ CS(z) est donnÈ par líÈquation (39). Notons que líon a :

lim
t!1

S(t) = S! = CS! +
E! + bE

<
(43)

3.4 Les conditions de raccordement

On montre en annexe que les conditions de raccordement entre les deux phases du problËme

síÈcrivent, dans le cas díune solution intÈrieure 0 < T 0 < 1 :

@!
1"(T

0) = @!
1+(T

0) (44)

@!
2"(T

0) = @!
2+(T

0) (45)

A!
"(T

0) = A!
+(T

0) (46)

bH!
"(T

0) +

Z T 0

0

@ bH!
"(t)

@T 0 dt = bH!
+(T

0)!
Z 1

T 0

@ bH!
+(t)

@T 0 dt

!(cs! ! csn)a
@

@T 0

/
A!
+(T

0)

Z T

0
(1! e"s(T 0"z))dz

0

+(cs! ! csn)aA
!
+(T

0)
@

@t

Z T

0
(1! e"s(t"z))dz

6666
T 0

(47)

Dans le cas díune solution en coin, la derniËre de ces conditions se transforme en inÈgalitÈ. Si

le membre de gauche de líinÈgalitÈ est plus grand que le membre de droite, la solution optimale

est de ne jamais dÈsÈquestrer : T 0 ! 1: Síil est infÈrieur en revanche, la solution est T 0 = 0 et

donc T = 0 : il optimal de ne jamais commencer ‡ sÈquestrer du carbone dans les sols agricoles.

La premiËre de ces conditions síÈcrit, díaprËs les Èquations (16) et (32) :

!e"rt:1

/
 

:1(r + <)
+

/
E(0)*2"1 !

 

:1(r + <)

0
e(r+-)t

0
= !

 

r + <
e"rt

et on a donc :

E(0) = E! =

/
:1(r + <)

 

0 1
1"!2

(48)
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ce qui entraÓne

E(t) = E! 8t % T 0 (49)

@1"(t) = !
 

r + <
e"rt (50)

A"(t) =
 

r + <
e"rt (51)

Les Èmissions sont donc, sur toute la trajectoire, constantes et indÈpendantes des choix faits par

ailleurs en matiËre de sÈquestration du carbone dans les sols agricoles. De faÁon naturelle, elles

sont díautant plus ÈlevÈes que les bÈnÈÖces quíen retire líÈconomie sont grands, que les taux

díactualisation et díabsorption naturelle sont ÈlevÈs et que le dommage marginal est faible.

La deuxiËme condition de raccordement (Èquation (45)) permet díÈcrire, en utilisant les

Èquations (18), (19) et (36) :

@2"(0) =
8a

r2

"
e"rT + e"rT 0

! e"rT 00
! 1
#

(52)

La troisiËme condition de raccordement (Èquation (46)) est confondue avec la premiËre (Èqua-

tion (44)).

EnÖn, la quatriËme condition de raccordement síÈcrit, dans le cas 0 < T 0 < 1 (voir annexe)

:

(cs! ! csn)
 

r + <

/
r + s

s
e"sT 0 1

esT ! 1
2

! rT +
r

r + s0

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(T 0"T )

00

=
8aT

r
!
8a

r2

"
1! e"r(T 00"T 0)

#
(53)

3.5 Les dates optimales

Les dates optimales T; T 0 et T 00 sont donnÈes par trois Èquations que nous rÈcapitulons ici dans

chacun des cas susceptibles díapparaÓtre.

3.5.1 Cas díune solution intÈrieure

Dans ce cas, la date T díarrÍt de la sÈquestration est T2; dÈÖni par B(T2) = 0; cíest-‡-dire,

díaprËs líÈquation (12) :

@2"(T2) + (cs
! ! csn)s

Z T 0

T2

A"(z)e
"s(z"T2)dz = 0

soit, en utilisant les Èquations (19), (52) et (51) :

8a

r2
e"r(T 0"T2)

1
1! e"rT2

2
!
8aT2
r

+ (cs! ! csn)
 s

(r + <)(r + s)

"
1! e"(r+s)(T 0"T2)

#
= 0 (54)

La date díarrÍt de la dÈsÈquestration T 00 est T 00
2 ; dÈÖni par E(T

00
2 ) = 0; cíest-‡-dire, díaprËs

líÈquation (25) :

!@2+(T 00
2 )! (cs! ! csn)

Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz = 0
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soit, en utilisant les Èquations (37) et (33) :

(cs! ! csn)
 r

(r + <)(r + s0)

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(2T 00

2 "T2"T 0)

0
=
8a

r
(T2 + T

0 ! T 00
2 ) (55)

La date T 0 de dÈbut de la dÈsÈquestration est donnÈe par la quatriËme condition de raccorde-

ment, cíest-‡-dire líÈquation (53) dans laquelle T = T2 et T 00 = T 00
2 :

EnÖn, le triplet (T2; T 0; T 00
2 ) solution doit vÈriÖer 0 % T2 % B

a % T 0 % T 00
2 % T2 + T 0: Dans le

cas particulier o˘ T2 = T 0; il níy a pas de phase de statut quo, la dÈsÈquestration commence dËs

la Ön de la sÈquestration. Le cas particulier o˘ T 0 = T 00
2 peut Ègalement apparaÓtre. Alors, il est

optimal díarrÍter de dÈsÈquestrer dËs que la dÈsÈquestration commence, cíest-‡-dire Önalement

de ne jamais dÈsÈquestrer.

3.5.2 Cas díune solution en coin aprËs T 0

Dans ce cas, la date T díarrÍt de la sÈquestration est de nouveau T2 (Èquation (54)), tandis que

la date T 00 díarrÍt de la dÈsÈquestration est maintenant T 00
1 ; dÈÖnie par :

T 00
1 = T2 + T

0 (56)

EnÖn, la date T 0 de dÈbut de la dÈsÈquestration est donnÈe par líÈquation (53) dans laquelle

T = T2 et T 00 = T 00
1 :

3.5.3 Cas díune solution en coin avant T 0

Dans ce cas, la date T est T1; donnÈe par :

T1 =
B

a

tandis que la date T 00 est T 00
2 dÈÖnie par líÈquation

(cs! ! csn)
 r

(r + <)(r + s0)

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(2T 00

2 "T1"T 0)

0
=
8a

r
(T1 + T

0 ! T 00
2 ) (57)

EnÖn, la date T 0 de dÈbut de la dÈsÈquestration est donnÈe par líÈquation (53) dans laquelle

T = T1 et T 00 = T 00
2 :

3.5.4 Cas díune solution en coin avant et aprËs T 0

Dans ce cas, la date T est T1 = B
a ; tandis que la date T

00 díarrÍt de la dÈsÈquestration est

T 00
1 = T1 + T 0: EnÖn, la date T 0 de dÈbut de la dÈsÈquestration est donnÈe par líÈquation (53)

dans laquelle T = T1 et T 00 = T 00
1 :
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3.5.5 Cas T 0 ! 1

Dans ce cas, on a Ègalement T 00 ! 1: La date díarrÍt de la sÈquestration T peut Ítre Ègale ‡

T1 =
B
a (solution en coin), ou ‡ T2 (solution intÈrieure), auquel cas líÈquation (54) síÈcrit :

(cs! ! csn)
 s

(r + <)(r + s)
=
8aT2
r

dío˘
eT2 =

(cs! ! csn) rs

8a(r + <)(r + s)
(58)

eT2 doit Ítre infÈrieur ‡ B
a :
eT2 est díautant plus ÈlevÈ que le gain apportÈ en terme de sÈques-

tration par le changement de pratique (cs! ! csn) est grand, que le dommage marginal  est

ÈlevÈ, que le co˚t direct de la sÈquestration 8 et le co˚t díajustement a sont faibles, et que le taux

díabsorption naturelle du carbone < est faible. On montre en outre que eT2 croÓt avec la vitesse
díabsorption du carbone par les sols s; et croÓt avec le taux díactualisation r si et seulement si

s< > r2:

Le membre de gauche de la quatriËme condition de raccordement vaut (voir líannexe) :

(cs! ! csn)
 

r + <
ae"(r+s)T 0 1

esT ! 1
2

et le membre de droite vaut :

ae"rT 0
-
8aT

r
!
8a

r2

"
1! e"r(T 00"T 0)

#
! (cs! ! csn)

 r

(r + <)(r + s0)

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(T 0"T )

0

+
 r

r + <
(cs! ! csn)

/
T ! e"sT 0 esT ! 1

s

0.

Tous deux tendent donc vers 0. Une condition su¢sante pour que le membre de gauche tende

moins vite vers 0 que le membre de droite est :

8aT

r
! (cs! ! csn)

 s0

(r + <)(r + s0)
+

 r

r + <
(cs! ! csn)T < 0

Dans le cas díune solution intÈrieure, cette condition síÈcrit encore :
-
8a

r
+

 r

r + <
(cs! ! csn)

.
eT2 < (cs! ! csn)

 s0

(r + <)(r + s0)

,
-
1 +

(cs! ! csn) r
2

8a(r + <)

.
s

r + s
<

s0

r + s0

,

8
<

:

s < ,a(r+-)
(cs#"csn) r = es

s0 >
1+ r

es
1
s

" 1
es
= es0

Une condition su¢sante pour quíil soit optimal de ne jamais dÈsÈquestrer est donc que la

vitesse de sÈquestration ne soit pas trop grande (s < es) et que la vitesse de dÈsÈquestration soit
au contraire ÈlevÈe (s0 < es0).
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3.5.6 Cas o˘ on ne commence jamais ‡ sÈquestrer

Dans ce dernier cas, T 0 = 0; et donc Ègalement T = 0 et T 00 = 0:

Le membre de gauche de la quatriËme condition de raccordement vaut alors :

(cs! ! csn)
 

r + <

r

r + s0

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s

0

tandis que le membre de droite est nul. Cette solution est donc valide si et seulement si le

membre de gauche est nÈgatif, cíest-‡-dire :

s0

r
<
s0 ! s

r + s
,

s

r
< !

s

s0

ce qui est impossible. Sous nos hypothËses, il est donc toujours optimal de sÈquestrer dËs líinstant

initial du carbone dans les sols agricoles.

4 Calibrage et rÈsultats numÈriques3

Nous calibrons le modËle analytique ‡ partir de donnÈes franÁaises. Le potentiel de sÈquestra-

tion additionnelle de carbone par les sols agricoles est ÈvaluÈ sur la base du rapport scientiÖque

de líINRA [2002]. Pour estimer le bÈnÈÖce associÈ aux Èmissions nous utilisons le compte de

rÈfÈrence du modËle díÈquilibre gÈnÈral calculable dynamique GEMINI-E3. Il nous semble il-

lusoire de vouloir chi§rer de maniËre relativement consensuelle ‡ partir díÈtudes empiriques la

valeur du dommage marginal pour la France d˚ ‡ une augmentation du stock de carbone dans

líatmosphËre. La mÈthode utilisÈe ici consiste ‡ Èvaluer ce dommage de maniËre ‡ obtenir un

niveau díÈmissions optimal correspondant ‡ un objectif ìo¢cielî. Deux niveaux díÈmissions sont

retenus, aÖn de mesurer la sensibilitÈ de nos rÈsultats ‡ la valeur de ce paramËtre. Le premier

Öxe les Èmission ‡ leur valeur de 1990, cible du protocole de Kyoto pour la France. Ce scÈnario

est par la suite dÈnommÈ ìKyoto for everî. Le second prend comme rÈfÈrence le nouveau cap

ÖxÈ pour la France, qui propose une division díun facteur 4 de nos Èmissions de gaz ‡ e§et de

serre díici 2050. Ce scÈnario sera dÈnommÈ ìFacteur 4î. Le co˚t associÈ ‡ un changement de

pratique nía pas fait líobjet de travaux prÈcis en France. Nous e§ectuons donc les simulations

selon di§Èrentes valeurs du paramËtre de la fonction de co˚t, en prenant soin de comparer le

co˚t moyen ‡ la valeur ajoutÈe nette moyenne par hectare.

4.1 Potentiel de sÈquestration additionnelle de carbone dans les sols agricoles

Le potentiel de sÈquestration additionnelle de carbone dans les sols agricoles en France mÈtropoli-

taine est calibrÈ ‡ partir des donnÈes recensÈes dans le rapport de líINRA [2002]. Pour dÈterminer

ce potentiel il nous faut dÈÖnir les surfaces totales de terres arables qui peuvent faire líobjet díun

changement díusage ou de pratique. Sachant que nous ne nous intÈressons quíaux pratiques et

usages ayant un pouvoir de stockage additionnel rÈellement signiÖcatif, les hypothËses que nous

avons retenues sont les suivantes :
3Nous remercions StÈphane de Cara et Marc Vielle pour leurs prÈcieuses informations.
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# A§orestation de terres agricoles. LíINRA retient une fourchette allant de 30 000 ‡ 80 000
ha par an (ce dernier chi§re Ètant le rythme actuel díaccroissement des surfaces boisÈes).

A partir díune valeur moyenne de 40 000 ha/an sur une pÈriode 50 ans, nous obtenons un

total de 2 millions díhectares.

# Mise en prairie permanente. Ce sont les mÍmes ordres de grandeur que pour lía§orestation,
avec une fourchette qui va de 10 000 ‡ 80 000 ha/an. Pour simpliÖer nous avons retenu le

mÍme potentiel de surface, ‡ savoir, 2 millions díhectares.

# Adoption du semi-direct. LíINRA estime que 70% díun potentiel total, ÈvaluÈ ‡ 18 M ha,

peut faire líobjet de ce changement de pratique, soit 12,6 millions díhectares.

# Implantation de cultures intermÈdiaires. Nous retenons la borne maximale de líINRA, soit
2,5 millions díhectares.

# Enherbement des vignes et vergers. Il est possible díappliquer cette pratique sur environ
50% des 1,1 Mha concernÈs, soit un total de 0,55 Mha.

Le potentiel total de surface de terres arables pouvant faire líobjet díun changement díusage

ou díun changement de pratique síÈlËve donc ‡ 19,65 millions díhectares. Pour Èvaluer les

capacitÈs de sÈquestration additionnelle il faut ensuite dÈterminer la nature de la pratique et de

líusage de chacune de ces surfaces avant changement. Nous faisons líhypothËse que ces surfaces

(‡ líexception des vignes et vergers et des cultures intermÈdiaires) sont initialement dÈdiÈes ‡ la

culture cÈrÈaliËre avec travail du sol conventionnel. Le potentiel de stockage additionnel pour

chacun de ces changements et leurs vitesses de sÈquestration et de dÈsÈquestration sont prÈsentÈs

dans le tableau 2.

Table 2: Potentiel de surface et propriÈtÈs du processus de stockage-dÈstockage
Potentiel de cs! csn cs! ! csn s s0 Stock additionnel

surface (Mha) (tC/ha) (tC/ha) (tC/ha) de carbone (MtC)

A§orestation 2 70 40 30 0,0175 0,07 60

Mise en prairie 2 65 40 25 0,025 0,07 50

Semi-direct 12,6 52 40 12 0,01 0,04 151,2

Cultures intermÈdiaires 2,5 40 30 10 0,025 0,025 25

Enherbement 0,55 48 40 8 0,025 0,025 4,4

Total 19,65 275 190 85 290,6

Pour líensemble de ces surfaces potentielles, le stock de carbonne additionnel quíil est possible

de sÈquestrer síÈlËve ‡ long terme ‡ 290,6 MtC. Il faut bien garder ‡ líesprit que cette mesure

porte sur le long terme (compte tenu des vitesses de sÈquestration, il faut raisonner en centaines

díannÈes et non pas en annÈes avant díatteindre cette valeur) et suppose que ces changements sont

permanents. Il faut donc bien le voir comme un stockage additionnel potentiel ìthÈoriqueî. La

pratique du semi-direct reprÈsente plus de 50% de ce potentiel thÈorique, suivie de lía§orestation
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(plus de 20%) et de la mise en prairie permanente (17%). Ces trois catÈgories reprÈsentent plus

de 90% du potentiel de stockage supplÈmentaire. Il faut noter Ègalement que ce sont celles pour

lesquelles il existe une dissymÈtrie entre les processus de sÈquestration et de dÈsÈquestration.

Dans notre modËlisation, dÈj‡ complexe, nous avons retenu des surfaces agricoles homogËnes

au niveau de leur pratique et usage. Un moyen pour concilier cette hypothËse simpliÖcatrice

avec líhÈtÈrogÈnÈitÈ des surfaces agricoles franÁaises dÈcrite prÈcÈdemment, consiste ‡ dÈÖnir

un hectare ìtypeî, reprÈsentatif de cette hÈtÈrogÈnÈitÈ. Pour un hectare homogËne dans notre

modÈlisation, le passage ‡ des pratiques et usages plus favorables pour la sÈquestration du

carbone se traduit par une conversion de 0,10 ha pour lía§orestation, 0,10 ha de mise en prairie

permanente, 0,64 ha avec semi-direct, 0,13 ha avec cultures intermÈdiaires et 0,03 ha de vignes

et vergers sur lesquels est pratiquÈ líenherbement. Ces valeurs reprÈsentent la part de chacune

de ces conversions possibles dans le total des terres agricoles. Cela revient ‡ supposer que tout

changement se fait systÈmatiquement selon cette mÍme clÈ de rÈpartition.

Table 3: ParamËtres du processus de stockage-dÈstockage pour un hectare type
Pour 1 ha type RÈpartition cs! csn cs! ! csn s s0

tC tC tC

A§orestation 0,10 7,12 4,07 3,05

Mise en prairie 0,10 6,62 4,07 2,54

Semi-direct 0,64 33,34 25,65 7,69

Cultures intermÈdiaires 0,13 5,09 3,82 1,27

Enherbement 0,03 1,34 1,12 0,22

Total 1 53,52 38,73 14,79 0,0203 0,037

Pour cet hectare type, nous pouvons dÈterminer le stock de carbone initial pour une pratique

normale (csn = 38; 73 tC) et le stcok de carbone aprËs conversion des surfaces (cs! = 53; 52 tC).

ce qui correspond ‡ un potentiel de stockage additionnel díenviron 14; 8 tC/ha. Nous avons Ègale-

ment reconstituÈ le processus de stockage ‡ partir des informations du tableau prÈcÈdent. Nous

avons de mÍme rÈalisÈ ces calculs pour le processus de dÈsÈquestration, en faisant líhypothËse

que chaque surface avait atteint cs! avant de revenir ‡ un usage ou une pratique dite normale.

A partir de líÈvolution du stock de carbone sÈquestrÈ, il a ÈtÈ possible de rÈgresser les Èqua-

tions (1) et (2) avec comme paramËtre ‡ estimer, respectivement, s et s0. On obtient pour le

processus de sÈquestration une valeur de s de 0; 0203 pour cet hectare type; et un processus de

dÈsÈquestration plus rapide avec s0 = 0; 037. Líensemble de ces informations, pour un hectare

type, sont prÈsentÈes dans le tableau 3.

AÖn de visualiser la lenteur des processus respectifs, nous reprÈsentons sur la Ögure 10

líÈvolution du stock de carbone sÈquestrÈ pour un hectare qui est converti ‡ des pratiques ou

usages plus sÈquestrants ‡ la pÈriode 0, et líÈvolution de ce stock pour un hectare qui retourne ‡

une culture dite normale ‡ la pÈriode 0. Il faut plus de 250 annÈes dans le cas de la sÈquestration

pour que le stock rejoigne sa valeur stationnaire, alors quíil faut pratiquement 150 annÈes pour

la dÈsÈquestration.

24



38

40

42

44

46

48

50

52

54

0 50 100 150 200

temps

t d
e 

C
/h

38

40

42

44

46

48

50

52

54

0 50 100 150 200

temps

t d
e 

C
/h

Figure 10 : Stock de carbone sÈquestrÈ et dÈsÈquestration (hectare type)

Reste ‡ dÈterminer la valeur de )a. Le rapport de líINRA insiste sur la nÈcessitÈ díidentiÖer

les contraintes technico-Èconomiques susceptibles de síopposer ‡ líadoption des pratiques stock-

antes. Elle peuvent prendre la forme de di¢cultÈs agronomiques, des co˚ts des Èquipements,

de charge de travail supplÈmentaire, díÈvolution des marchÈs... Cependant, líÈtat de líart en

la matiËre aujourdíhui ne permet pas de quantiÖer ces di§Èrentes contraintes. De nombreuses

lacunes et incertitudes persistent, y compris parfois sur le sens des Èvolutions attendues. On

trouve nÈanmoins quelques informations sur les contraintes agronomiques liÈes aux di§Èrents

changements de pratique : líadoption de cultures intermÈdiaires ne pose pas de problËmes in-

surmontables, líenherbement lui aussi peut Ítre rÈalisÈ sans trop de di¢cultÈs, ‡ la condition

que líalimentation en eau puisse suivre ; cíest líadoption du semi-direct qui rÈvËle le plus de

contraintes techniques. Sans rentrer dans le dÈtail, les scÈnarios de líINRA supposent deux hori-

zons pour le basculement en semi-direct suivant que ces contraintes pourront Ítre plus ou moins

facilement levÈes : un basculement en 20 ans ou un basculement en 50 ans.

Ce sont ces deux horizons que nous retenons ici. Il faut bien noter que notre mÈthode,

dÈveloppÈe prÈcÈdemment, suppose que chaque type de terres passe aux nouvelles pratiques ‡ la

mÍme vitesse. Par consÈquent, le basculement vers les cultures intermÈdiaires ou líenherbement

qui pourrait se rÈaliser relativement rapidement se fait, dans nos calculs, au mÍme rythme que

le semi-direct. Il en va de mÍme pour la conversion en nouveaux usages (a§orestation, mise en

prairie).

Les deux scÈnarios sont prÈsentÈs dans le tableau 4. On peut vÈriÖer que pour ces deux

scÈnarios
R T
0 )atdt = B (avec T = 20 dans le premier cas et 50 dans le deuxiËme).

4.1.1 ScÈnario díun basculement en 20 ans

Dans ce scÈnario, cíest pratiquement 1Mha qui passe chaque annÈe ‡ une pratique favorable ‡ la

sÈquestration du carbone. Puisque la conversion ne se fait pas en une seule pÈriode (mais en 20
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Table 4: Surfaces qui passent annuellement ‡ une pratique plus stockante
en M ha/an scÈnario avec basculement scÈnario avec basculement

en 20 ans en 50 ans

A§orestation 0,1 0,04

Mise en prairie 0,1 0,04

Semi-direct 0,63 0,252

Cultures intermÈdiaires 0,125 0,05

Enherbement 0,0275 0,011

Total = )aT 0,9825 0,393

ans), il faut plus de temps, par rapport ‡ la dynamique prÈsentÈe pour un hectare type, avant

que le processus atteigne son stock stationnaire de long terme (290; 6 MtC). Pour les mÍmes

raisons, le áux annuel supplÈmentaire díÈmissions stockÈes est díabord croissant, passant de 0; 3

MtC la premiËre annÈe ‡ son maximum 4; 94 MtC vingt ans plus tard, puis dÈcroissant. Ces

di§Èrentes Èvolutions sont reprÈsentÈes sur la Ögure 11.
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Figure 11

Sur les vingt premiËres annÈes, le áux de sÈquestration additionnel est de 2; 77 MtC/an, ce

qui nous situe dans le haut de la fourchette des Èvaluations de líINRA (entre 1 et 3 MtC/an

sur 20 ans). Ces moyennes annuelles doivent díailleurs Ítre prises avec beaucoup de prÈcaution.

En e§et, ‡ líhorizon du protocole de Kyoto (2012), si on utilise cette valeur moyenne, le stock

additionnel rÈsultant díune politique en faveur de la sÈquestration appliquÈe dËs 2006 serait de

19; 39 MtC, alors que sa valeur e§ective serait de 8; 05 MtC. Cette politique permettrait de

rÈduire le áux díÈmissions totales de CO2 de la France mÈtropolitaine en 2012 de líordre de

1,84% des Èmissions de 2000 (soit 1; 85 MtC pour un total de 107 MtC).

La Ögure 12 prÈsente la dÈsagrÈgation de ces deux Èvolutions par pratique et usage.
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Figure 12

4.1.2 ScÈnario díun basculement en 50 ans

En toute logique, il faut attendre 50 ans pour que le áux annuel atteigne sa valeur maximale

(laquelle est infÈrieure ‡ la valeur maximale pour un scÈnario en 20 ans, 3; 74 MtC contre

4; 94 MtC). Sur les cinquante premiËres annÈes, le áux de sÈquestration addtionnelle síÈlËve en

moyenne annuelle ‡ 2; 23 MtC/an. Cette moyenne annuelle sur les 20 premiËres annÈes descend

‡ 1; 11 MtC/an. En comparaison avec les calculs prÈcÈdents du scÈnario en 20 ans, la rÈduction

des Èmissions totales de CO2 de la France mÈtropolitaine en 2012 serait dans cette variante de

líordre de 0,73% des Èmissions de 2000 (soit une rÈduction de 0; 78 MtC). Voir la Ögure 13
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La Ögure 14 prÈsente la dÈsagrÈgation de ces deux Èvolutions par pratique et usage.
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Figure 14

Le tableau 5 reprend les valeurs que cet exercice de quantiÖcation nous conduit ‡ donner

aux paramËtres et variables du processus de stockage/dÈstockage dans notre modËle.

Table 5: CaractÈristiques des processus de stockage-dÈstockage

B (Mha) csn (tC) cs! (tC) s s0 )a (20ans) )a (50ans)

19; 65 38; 73 53; 52 0; 0203 0; 037 0; 9825 0; 393

4.2 Le co˚t associÈ au changement de pratique

Le co˚t associÈ ‡ un changement de pratique sur une surface A est la perte de proÖt consentie

par les agriculteurs dans le passage des pratiques normales aux pratiques sÈquestrantes4.

Sur la base des donnÈes du RICA5, le tableau 6 donne la valeur ajoutÈe nette moyenne

des exploitations (cultures) en euros constants de 2002 et le nombre díhectares moyen de ces

exploitations de 1990 ‡ 2002. On obtient ainsi sur líensemble de cette pÈriode une valeur ajoutÈe

nette moyenne de 522,6 euros de 2002 par hectare.

Nous e§ectuons nos simulations pour di§Èrentes valeurs de 8; le paramËtre de la fonction

de co˚t. Pour chaque simulation nous calculons le co˚t moyen ‡ la solution optimale; et le

comparons ‡ la valeur ajoutÈe ‡ líhectare dÈterminÈe ci-dessus, aÖn de traduire líhypothËse faite

sur la valeur de 8 en une hypothËse plus intuitive portant sur la perte de valeur ajoutÈe entraÓnÈe

par le passage aux nouvelles pratiques.

4Nous remercions StÈphane De Cara pour ses prÈcieuses indications.
5RÈseau díInformation Comptable Agricole, voir http://europa.eu.int/comm/agriculture/rica.
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Table 6: Valeur ajoutÈe et surface des exploitations (cultures)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996

valeur ajoutÈe nette 35678 36511 28760 40410 49984 52407 55916

surface (hectares) 68,3 70,4 74,8 79,5 85,9 88,2 91,9

VA/ha 522,4 518,7 384,5 508,3 581,9 594,2 608,4

1997 1998 1999 2000 2001 2002

valeur ajoutÈe nette 52799 53187 49333 49625 45281 46757

surface (hectares) 92,3 94,9 97,1 98,8 96,9 100,5

VA/ha 572 560,5 508,1 502,3 467,3 465,2

4.3 Le bÈnÈÖce associÈ aux Èmissions

Pour calibrer la fonction de bÈnÈÖce, B(E(t)), nous utilisons le compte de rÈfÈrence du modËle

díÈquilibre gÈnÈral calculable dynamique6 GEMINI-E3. Ce modËle a un double avantage pour

notre propos : il est initialement construit pour Ètudier les e§ets Èconomiques des politiques

ÈnergÈtiques et environnementales (‡ ce titre, il fournit une description assez Öne des Èmissions

de CO2) ; comme tout MEGC, il peut Ègalement Èvaluer líimpact en terme de bien-Ítre de ces

politiques.

A partir des donnÈes du compte de rÈfÈrence et des paramËtres des fonctions de demande

fournies par líÈquipe de GEMINI-E3, nous pouvons calculer le surplus Èconomique total pour les

di§Èrentes pÈriodes de simulation du modËle (de 1990 ‡ 2020). On obtient ansi une relation entre

le bÈnÈÖce Èconomique (surplus du consommateur) et le niveau des Èmissions. Nous estimons

cette relation en prenant la forme fonctionnelle du modËle (Èquation (7)). Les valeurs estimÈes

de :1 et :2 sont les suivantes (pour E exprimÈ en MtC et B(E) en millions díeuros) :

:1 :2

65861,06 0,004511

4.4 Le dommage marginal

Il síagit de chi§rer le paramËtre  ; dommage marginal pour la France consÈcutif ‡ une augmen-

tation du stock brut de carbone dans líatmosphËre, que nous avons supposÈ constant. Devant

la grande incertitude qui caractÈrise les rÈsultats de la littÈrature sur les dommages du change-

ment climatique (voir par exemple les travaux de Nordhaus avec les modËles RICE et DICE7

et Tol [2002]), nous avons choisi de calibrer le paramËtre  de sorte que les Èmissions optimales

calculÈes par le modËle soient Ègales ‡ un niveau donnÈ díÈmissions totales. Cette mÈthode nous

6General Equilibrium Model of International National Interaction for Economy, Energy and Environment.

Le lecteur intÈressÈ peut trouver un grand nombre de documents concernant ce modËle, et en particulier la

description de ce compte de rÈfÈrence, sur le site http://ecolu-info.unige.ch/~nccrwp4/GEMINI-E3
7Les modËles et les rÈsultats des simulations sont disponibles sur le site

http://www.econ.yale.edu/~nordhaus/homepage/dicemodels.htm
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permet díancrer ce jeu de simulation, non pas en rapport ‡ une valeur du dommage marginal su-

jette ‡ caution, mais plus simplement en relation avec des objectifs a¢chÈs dans le dÈbat social.

Nous retenons deux valeurs cibles. La premiËre síappuie sur une vision post-Kyoto que nombre

de spÈcialistes appellent ìKyoto for everî. Cette vision du futur suppose quíil sera di¢cile,

pour ne pas dire impossible, de trouver dans les dÈcennies qui viennent un accord international

allant au-del‡ des objectifs ÖxÈs par le protocole de Kyoto. Ce premier scÈnario nous permet

de calculer la valeur de  ‡ partir de la formule suivante, en prenant pour E! la valeur des

Èmissions de la France en 1990 :

 = (r + <)B0(E!) =
:1(r + <)

E! 1"*2

Nous obtenons ainsi une valeur du dommage marginal de 62,864 M euros 2002 pour une valeur

de r + < de 0; 10.

Le nouveau cap ÖxÈ ‡ long terme par les autoritÈs franÁaises est une diminution par un facteur

4 des Èmissions díici 2050. Le rapport Radanne [2004] remis ‡ la Mission InterministÈrielle de

líE§et de Serre Öxe les enjeux et Èbauche les moyens pour parvenir ‡ un tel rÈsultat. Il se traduit

par un niveau díÈmissions par habitant de 0,5 tC en 2050, ce qui correspond ‡ un áux total de

32 M de tC selon les derniËres projections dÈmographiques o¢cielles. Pour cette faible valeur

de E!; la valeur de  est naturellement beaucoup plus ÈlevÈe : 209,06 M euros 2002.

4.5 Les rÈsultats numÈriques

Nous avons indiquÈ quíen líabsence díinformation pertinente sur la fonction de co˚t de la sÈques-

tration pour les exploitants agricoles, nous e§ectuons les simulations numÈriques en faisant varier

le paramËtre 8 de la fonction C(A) pour les di§Èrents couples ()a;  ).

Un rÈsultat principal ressort de nos simulations : quel que soit le scÈnario retenu la politique

optimale est toujours de mÍme nature, les terres qui passent ‡ une pratique sÈquestrante doivent

le rester indÈÖniment. Avec le jeu de paramËtre issu de notre calibration sur donnÈes franÁaises

il níest jamais optimal de dÈsÈquester (0 < T < T 0 et T " = T 0).

Dans la Ögure 15.a est reprÈsentÈe la date optimale díarrÍt de la sÈquestration suivant les

quatre scÈnarios possibles, fonction de la valeur de )a (basculement en 20 ans ou en 50 ans) et

de líobjectif environnemental (Kyoto for ever et Facteur 4 ) utilisÈ pour calibrer le dommage

marginal. Pour des valeurs du paramËtre de la fonction de co˚t 8 relativement faibles, líensemble

des surfaces agricoles doivent adopter des pratiques sÈquestrantes, quel que soit le scÈnario. Au

fur et ‡ mesure que 8 augmente, la date optimale díarrÍt de la sÈquestration diminue, ce qui

se traduit par un stock additionnel de long terme8 Ègalement plus faible (Ögure 15.b). Il est ‡

noter que la valeur de 8 ‡ partir de laquelle il níest plus optimal de faire adopter des pratiques

sÈquestrantes sur líensemble des terres est toujours plus faible pour )a = 50 comparativement

‡ )a = 20; ce qui implique pour des valeurs de 8 proches de ce seuil (mais supÈrieurs) un

stock additionnel de long terme moins important avec )a = 50. Par contre, pour des valeurs

8Le stock additionnel de long terme est Ègal ‡ !aT (cs# ! csn):
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de 8 relativement plus ÈlevÈes, la relation síinverse, le stock additionnel ‡ long terme est plus

important avec )a = 50:
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Figure 15 : La politique optimale

Comme on pouvait síy attendre, le scÈnario Facteur 4 est le plus propice ‡ un e§ort ÈlevÈ de

stockage additionnel de carbone dans les sols agricoles franÁais (Ögures 15.a et 15.b). En e§et,

dans ce scÈnario le niveau díÈmissions est trËs faible ce qui se traduit, avec notre mÈthode de

calibrage, par un dommage marginal ÈlevÈ. Líincitation ‡ sÈquestrer du carbone est donc forte.

Líe§ort de sÈquestration optimal (mesurÈ par le stock additionnel de long terme) avec líobjectif

Facteur 4 est en moyenne 4 fois plus ÈlevÈ que celui obtenu avec líobjectif Kyoto for ever, pour

des valeurs ÈlevÈs de 8 (cf. Ögure 15.b): Dans cette conÖguration, ce terme facteur 4 síapplique

donc Ègalement ‡ líe§ort de sÈquestration. Cependant, si les co˚ts de la sÈquestration sont trËs

faibles, líe§ort de sÈquestration est relativement invariant par rapport au scÈnario.

La Ögure 16.b reprÈsente le co˚t moyen correspondant au niveau optimal de sÈquestration

en pourcentage de la valeur ajoutÈe nette moyenne par hectare. On constate que ce co˚t moyen

atteint des niveaux que líon peut considÈrer comme rÈalistes sur líensemble de la plage de valeurs

de 8.
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Figure 16 : La politique optimale (suite)

AÖn de situer nos rÈsultats dans le cadre des prÈoccupations actuelles de la politique de

lutte contre le rÈchau§ement climatique nous avons reprÈsentÈ dans la Ögure 16.a líÈvolution

du áux annuel des Èmissions sÈquestrÈes en pourcentage des Èmissions totales de la France de

2000 pour une valeur donnÈe de 8 (8 = 30). Ce choix de 8 est arbitraire. Cette valeur a

simplement líavantage de donner des rÈsultats assez contrastÈs pour la valeur optimale de T

suivant le scÈnario retenu. Pour cette valeur de 8; il est optimal de faire basculer líensemble des

terres agricoles franÁaises dans le scÈnario Facteur 4 avec )a = 20, ce qui correspond au stockage

additionnel maximal ‡ long terme avec plus de 290 MtC, et un pic dans la sÈquestration annuelle

(4,5% des Èmissions de 2000, cf. Ögure 16.a) vingt ans aprËs le dÈbut de líapplication de la

politique. Si les contraintes pour faire basculer les terres vers des pratiques sÈquestrantes sont

plus importantes ()a = 50), seul 4/5 des terres doivent faire líobjet díun changement de pratiques.

Ce qui conduit ‡ un stock additionnel de prËs de 235 MtC et un pic annuel la quarantiËme

annÈe díun peu moins de 3% des Èmissions de 2000. Dans les deux cas, le scÈnario Kyoto for

ever aboutit ‡ un e§ort optimal moindre, avec une date díarrÍt optimal du basculement des

terres díenviron 16 ans pour )a = 50, ce qui correspond ‡ un stock additionnel de long terme de

95,7MtC et un áux maximal de 1,5% des Èmissions de 2000 ‡ la date díarrÍt optimale. Ces trois

valeurs pour )a = 20 sont respectivement : 5 ans, 78,6Mtc et 1,3% des Èmissions de 2000.

Ces donnÈes mettent clairement en Èvidence quí‡ relativement court terme la rÈduction

annuelle des Èmissions que líon peut attendre díune politique de sÈquestration du carbone dans

les sols agricoles est limitÈe en comparaison des objectifs o¢ciels annoncÈs ou imposÈs par le

protocole de Kyoto. Sa contribution est non nÈgligeable mais elle ne peut en aucune maniËre Ítre

su¢sante pour rÈduire de maniËre substancielle les Èmissions annuelles. De plus la Ögure 16.a

est sans ambiguitÈ quant au caractËre temporaire de la rÈduction du áux annuel díÈmissions.
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La politique de sÈquestration du carbone dans les sols agricoles ne peut pas Ítre utilisÈe pour

síassurer díune rÈduction pÈrenne des áux annuels díÈmissions.

Kyoto for ever
 (20 ans avec s=0.1 et s'=0.01)
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Figure 17 : Exemple de solutions intÈrieures

La Ögure 17 prÈsente enÖn un exemple de paramËtrage du modËle qui conduit ‡ une solution

optimale intÈrieure. Cet exercice nía díautre vocation que de montrer la possibilitÈ díapparition

de ce type de solution. Seules les valeurs de s et s0 ont ÈtÈ modoÖÈes dans le scÈnario Kyoto for

ever et )a =20 ans, avec s = 0:1 et s0 = 0:01. Le fait que la solution intÈrieure soit optimale dans

cette conÖguration o˘ la dissymÈtrie dans le processus de stockage/dÈstockage est inversÈe peut

síexpliquer intuitivement. En e§et, le dÈstockage Ètant trËs lent, la dÈsÈquestration entraine

un bÈnÈÖce immÈdiat (disparition du co˚t associÈ ‡ la sÈquestration) alors que le dommage

níapparaÓtra que trËs progressivement. Le paramËtre s0 joue comme un taux díescompte qui

porte sur le dommage. Les donnÈes physiques du processus de sÈquestration / dÈsÈquestration

(s0 > s) Èliminent cependant ce type de solution.

5 Un instrument de politique Èconomique : le Plan díEpargne
Carbone (PEC)

Feng, Zhao et Kling [2002] ont dÈveloppÈ trois types díinstruments Èconomiques assurant la

dÈcentralisation de la trajectoire optimale de sÈquestration du carbone dans les sols agricoles.

Ils se placent, pour chacun de ces instruments, dans le cas o˘ existe un marchÈ de crÈdits

díÈmissions nÈgociables e¢cace.

Dans le systËme ìpay as you goî, les agriculteurs reÁoivent des crÈdits díÈmission quand

ils sÈquestrent du carbone, et doivent en acheter quand ils dÈsÈquestrent. Dans le systËme

de ìcontrats ‡ longueurs variablesî, un agent tiers passe avec les di§Èrents agriculteurs des

contrats de sÈquestration de di§Èrentes longueurs ‡ di§Èrents prix, de sorte que son portefeuille

de contrats lui permette díassurer une sÈquestration permanente. Dans le systËme de ìcomptes

díannuitÈs de carboneî enÖn, les crÈdits que reÁoit líagriculteur ne lui sont pas directement versÈs
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mais sont placÈs sur un compte dont il ne touche que les intÈrÍts, de sorte que síil y a dÈstockage

la somme soit disponible pour líachat par líagriculteur des permis díÈmission correspondants.

Feng, Zhao et Kling [2002] indiquent que ce dernier instrument est celui dont les modalitÈs

pratiques sont les plus simples. Nous nous inspirons ici de cette idÈe de compte díannuitÈs, qui

nous semble e§ectivement la plus susceptible díapplication. NÈanmoins, il faut garder ‡ líesprit

que Feng, Zhao et Kling [2002] supposent quíune surface qui fait líobjet díune nouvelle pratique

sÈquestre immÈdiatement líensemble de son potentiel (normalisÈ ‡ 1). Dans ces conditions,

a(t) reprÈsente indi§Èremment le áux de surfaces qui basculent ‡ la nouvelle pratique et le áux

díÈmissions sÈquestrÈes ‡ la pÈriode t. Dans notre modËle qui prend en compte le processus

temporel de la sÈquestration, le fonctionnement des instruments proposÈs par ces auteurs níest

plus aussi simple. Nous montrons, dans un premier temps, que le compte díannuitÈs couplÈ au

marchÈ des quotas nÈgociables, sÈduisant de par sa simplicitÈ dans le modËle de Feng, Zhao

et Kling [2002], devient un instrument relativement complexe ici, bien quíil assure toujours la

dÈcentralisation de la trajectoire optimale. Nous proposons alors un dÈveloppement de cette

idÈe qui ne nÈcessite pas un couplage avec un marchÈ de quotas díÈmissions nÈgociables : le

Plan díEpargne Carbone. La dÈtermination de la valeur monÈtaire des áux sur le compte ne

dÈpend plus du prix díÈquilibre sur le marchÈ des quotas nÈgociables.

5.1 Compte díannuitÈs couplÈ au marchÈ de quotas nÈgociables

¿ líinstar de Feng, Zhao et Kling [2002], supposons líexistence díun systËme de permis díÈmissions

nÈgociables e¢cace, cíest-‡-dire que le prix díÈquilibre sur le marchÈ des quotas (P (t)) est Ègal

au bÈnÈÖce marginal des Èmissions, soit avec les notations du programme optimal : P (t) =

e"rtB0(E(t)) = !@1+(t).
Líalimentation physique du compte est faite par les exploitants agricoles : ils dÈclarent

‡ chaque pÈriode la surface de terres cultivÈes qui passe díun usage normal ‡ un usage per-

mettant la sÈquestration (crÈdit physique a(t)) et les surfaces qui font líobjet díun changement

díusage inverse (retrait physique b(t)). La dÈcision de la part de líexploitant díarrÍter díalimenter

physiquement son plan est irrÈversible : par la suite, il lui est interdit díe§ectuer de nouveaux

crÈdits, seuls des retraits sont Èventuellement autorisÈs. LíadhÈsion au compte le contraint

Ègalement ‡ toujours choisir le dernier hectare qui avait alimentÈ son compte lorsquíil souhaite

e§ectuer le retrait díun hectare.

Si líon souhaite coupler cet instrument avec le marchÈ de quotas nÈgociables il faut que cette

alimentation physique en surface soit transformÈe en une accumulation e§ective de carbone dans

les sols agricoles, puis Èventuellement en un dÈstockage si des retraits sont e§ectuÈs. Dans le

cadre de nos hypothËses, le áux de carbone sÈquestrÈ pour un hectare de terre qui change de

pratique ‡ la pÈriode z síÈcrit (cf. Èquation (1)) :

c _s(t; z) = s(cs! ! csn)e
"s(t"z) 8t $ z

Si cet hectare revient ‡ un usage normal ‡ une pÈriode &, le áux de carbone rejetÈ par cet hectare
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síÈcrit (Èquation (2)) :

c _s(t; &; z) = !s0(cs! ! csn)(1! e"s(&"z))e"s0(t"&) t $ & $ z

Ce sont ces áux de carbone sÈquestrÈs et rejetÈs dans líatmosphËre qui sont monÈtisÈs sous

forme de crÈdit carbone : une unitÈ de carbone sÈquestrÈ ‡ la pÈriode t donne lieu au versement

par le rÈgulateur díune somme Ègale ‡ P (t) sur le compte de líexploitant, une unitÈ de carbone

rejetÈe dans líatmosphËre ‡ la pÈriode t entraÓne un prÈlÈvement sur le compte de P (t) par le

rÈgulateur.

Líexploitant perÁoit le rendement du capital placÈ sur son compte. Le taux de rendement

est constant et Ègal ‡ r, qui correspond au taux díescompte social du programme du rÈgulateur.

La seule variable de contrÙle de líexploitant est le mode díexploitation de ses surfaces agricoles ‡

chaque pÈriode, connaissant les rËgles et la dynamique du capital placÈ sur son compte. Il nous

faut donc caractÈriser prÈcisÈment le montant monÈtaire du compte.

Soit T 0 la pÈriode ‡ partir de laquelle líexploitant choisit de ne plus alimenter son compte.

On peut alors dÈterminer le montant du capital (M(t)) sur celui-ci ‡ chaque pÈriode :

_M(t) = P (t)C _S(t) = P (t)

Z t

o
a(z)s(cs! ! csn)e

"s(t"z)dz 8t % T 0

) M(t) =

Z t

0
P (k)

/Z k

o
a(z)s(cs! ! csn)e

"s(k"z)dz

0
dk 8t % T 0

et

_M(t) = P (t)C _S(t) = P (t)(cs! ! csn)
hR T 0

o a(z)se"s(t"z)dz

!
R t
T 0 b(z)

"
se"s(t")(z)) + s0e"s0(t"z)(1! e"s(z")(z)

#
dz
i

8t > T 0

) M(t) =M(T 0) + (cs! ! csn)
R t
T 0 P (k)

hR T 0

o a(z)se"s(k"z)dz

!
R k
T 0 b(z)

"
se"s(k")(z)) + s0e"s0(k"z)(1! e"s(z")(z)

#
dz
i
dk 8t > T 0

avec
R T 0

)(z) a(7)d7 =
R z
)(z) b(7)d7

Cíest cette loi díÈvolution que líexploitant agricole doit prendre en compte dans son programme

de maximisation du bÈnÈÖce net correspondant ‡ ses annuitÈs moins les co˚ts liÈs ‡ la sÈques-

tration. Il est inutile de dÈvelopper plus loin ce programme en raison de sa complexitÈ : nous

souhaitons privilÈgier les instruments Èconomiques relativement simples ‡ mettre en úuvre.

NÈanmoins, la rÈsolution díun tel programme montre que pour dÈcentraliser la solution opti-

male il faut que le vecteur des valeurs de P (t) soit Ègal au vecteur des valeurs de !@1+(t), le
prix díÈquilibre du marchÈ de quotas nÈgociables:

Nous proposons un instrument plus simple qui síinspire de cette idÈe sans chercher ‡ le

coupler ‡ un marchÈ de quotas nÈgociables : le Plan díEpargne Carbone.

5.2 Le fonctionnement du Plan díEpargne Carbone

Nous conservons les mÍmes hypothËses, sauf que la monÈtisation ne se fait plus en rÈfÈrence aux

Èmissions e§ectivement sÈquestrÈes au cours du temps, mais porte directement sur le volume des
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surfaces placÈes sur le compte, pondÈrÈes par leur potentiel total de stockage. Chaque nouvel

hectare sur lequel líexploitant adopte une pratique sÈquestrante entraÓne une alimentation du

PEC díun montant Ègal ‡ P - (cs! ! csn): Le programme de líexploitant consiste, comme dans

le compte díannuitÈs, ‡ maximiser le rendement de son Plan díEpargne Carbone moins les co˚ts

liÈs ‡ la sÈquestration. La fonction de bÈnÈÖce net que cherche ‡ maximiser líexploitant est donc

:

V =

Z 1

0
e"rt [rM(t)! C(A(t))] dt

Le programme síÈcrit :
8
>>>>>>><

>>>>>>>:

max
a(t);b(t)

R1
0 e"rt [rM(t)! C(A(t))]dt

_M(t) = (a(t)! b(t))P (t)(cs! ! csn)
_A(t) = a(t)! b(t)

0 % M(t); 0 % A(t) % B, 0 % a(t) % a et 0 % b(t) % a 8t
et A(0) =M(0) = 0 donnÈs

On note @ la variable adjointe associÈe ‡ A et I celle associÈe ‡ M:

Les variables de contrÙle a(t) et b(t) interviennent de maniËre linÈaire dans le hamiltonien

de ce problËme. Nous sommes en prÈsence díun problËme de bang-bang. Le coe¢cient associÈ

‡ a(t) est :

B(t) = @(t) + (cs! ! csn)I(t)P (t)

tandis que celui associÈ ‡ b(t) est líopposÈ. Quand le coe¢cient B(t) est positif, on a a(t) = a

et b(t) = 0 ; quand il est nÈgatif, on a au contraire a(t) = 0 et b(t) = a: La valeur de P (t)

sera choisie par le rÈgulateur de maniËre ‡ ce que líexploitant sÈquestre dans un premier temps,

jusquí‡ une date T; puis Èventuellement dÈsÈquestre.

Les conditions nÈcessaires du premier ordre sont :

:
@(t) = e"rtC 0(A(t))

:

I(t) = !re"rt

La solution de cette derniËre Èquation di§Èrentielle est I(t) = e"rt ! 1 + I(0).
EnÖn, les conditions de transversalitÈ síÈcrivent :

lim
t!1

@(t)A(t) = lim
t!1

I(t)M(t) = 0

Concernant cette derniËre condition, il est immÈdiat que pour Ítre validÈe, sachant queM(t)

‡ long terme est constant (il peut Ítre nul, mais pas nÈcessairement), I(t) doit Ítre Ègal ‡ 0. Ce

qui implique I(0) = 1 puisque limt!1 I(t) = I(0)! 1: On en dÈduit I(t) = e"rt ce qui permet

ce rÈÈcrire plus simplement B(t)

B(t) = @(t) + (cs! ! csn)e
"rtP (t)
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5.3 La dÈcentralisation de líoptimum

AÖn díimplÈmenter líoptimum le rÈgulateur doit Öxer la valeur de P (t) au niveau

P (t) = sert
Z T 0

t
A"(z)e

"s(z"t)dz 8t 2 [0; T ]

avant T 0; et au niveau

P (t) = ert
Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz 8t 2 ]T;+1[

aprËs T 0:

PlaÁons nous dans la conÖguration dÈcrite dans líexercice de calibration prÈcÈdent, ‡ savoir

une politique optimale qui consiste ‡ ne jamais dÈsÈquestrer. La premiËre de ces conditions

síapplique avant T et peut se rÈÈcrire, sachant quí‡ líoptimum avant T on a A"(t) = e"rt  
r+- :

P (t) =
 

r + <
(1! e"s(T"t)) 8t 2 [0; T ]

et la seconde, qui síapplique aprËs T :

P (t) =
 r

(r + <)(r + s0)

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(t"T ))

0
8t 2 ]T;+1[

On vÈriÖe que P (T") = 0 et P (T+) =
 r

(r+-)(r+s0)(
s0

r ! s0"s
r+s ): La valeur de P (t) saute donc

en T; date o˘ líexploitant arrÍte de sÈquestrer. Juste avant T; líexploitant níest par dÈÖnition

plus incitÈ ‡ sÈquestrer. Juste aprËs, il faut líinciter ‡ ne pas dÈsÈquestrer, ce qui est obtenu

par une valeur ÈlevÈe de P; qui reprÈsente maintenant non plus une prime alimentant le PEC

mais une pÈnalitÈ rÈduisant son principal. Puis P (t) augmente au cours du temps pour tendre

asymptotiquement vers la valeur lim
t!1

P (t) =  s0

(r+-)(r+s0) :

Nous avons reprÈsentÈ sur la Ögure 18 la valeur de P (t) pour les quatre scÈnarios et la valeur

de 8 = 30 dÈj‡ retenue pour prÈsenter les áux annuels optimaux de carbone sÈquestrÈ.
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Facteur 4 (20 ans)
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Figure 18 : La valeur optimale de P (t)

Cet instrument est, vu du cÙtÈ de líexploitant, relativement simple. Le rÈgulateur lui fournit

líÈvolution de P (t) et les rËgles du contrat : la dÈcision díarrÍter díalimenter physiquement le

PEC est irrÈversible, líexploitant ne pourra pas recommencer ‡ sÈquester ultÈrieurement. Du

point de vue du rÈgulateur, líinstrument possËde les dÈfauts usuels : il nÈcessite une information

parfaite sur les actions des exploitants et les caractÈristiques du processus de sÈquestration /

dÈsÈquestration. En rÈalitÈ, le rÈgulateur níest pas contraint díalimenter monÈtairement le PEC,

il síengage uniquement ‡ verser le rendement du Plan aux agriculteurs concernÈs. AÖn díavoir

un ordre de grandeur de líe§ort Önancier que cela peut reprÈsenter pour les autoritÈs publiques

franÁaises, nous avons calculÈ le rendement du PEC ‡ líhectare en pourcentage de la VA de

2000. Nous avons reprÈsentÈ ce rendement ‡ líhectare en fonction de la quantitÈ de terres ayant

adoptÈ des pratiques sÈquestrantes dans la Ögure 19.
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Figure 19 : le co˚t de la sÈquestration pour le rÈgulateur

Naturellement, les scÈnarios Kyoto for ever impliquant un e§ort optimal de stockage rela-

tivement modÈrÈ, le rendement du PEC pour les agriculteurs, donc le co˚t pour le rÈgulateur,

peut Ègalement Ítre considÈrÈ comme relativement modÈrÈ. Lorsque la politique a atteint son

niveau optimal maximal, une surface ayant basculÈ díun peu moins de 5 M hectares pour )a = 20

et díun peu plus de 6,2 M hectares pour )a = 50; le rendement du PEC pour chaque hectare

est respectivement díenviron 3,37% de la VA de 2000 (soit environ 17,6e) et 10,35% (soit un
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peu plus de 54e). Les ordres de grandeur sont di§Èrents pour les scÈnarios Facteur 4 : líe§ort

optimal Ètant beaucoup plus important, líincitation ÖnanciËre líest Ègalement. Elle dÈpasse les

42% (environ 221e) au niveau optimal maximal de stockage avec )a = 20 et se situe un peu en

dessous des 80% (avec prÈcisÈment 386e) pour )a = 50.
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A Annexe : le problËme de contrÙle optimal ‡ deux phases et
contraintes intÈgrales

A.1 ProblËme avant T 0

maxV" =

Z T 0

0
F"(C(t);K(t); Z(t); t)dt+ V

!
+(K(T

0); Z(T 0); T 0)

_K(t) = f"(C(t);K(t); Z(t); t); 0 % t < T 0

Z(t) = Z(0) +

Z t

0
g"(C(z); t; z)dz; 0 % t < T 0

K(0) = K0 et Z(0) = Z0 donnÈs, K(T 0) et Z(T 0) libres

Le lagrangien de ce problËme est :

9" = V" +

Z T 0

0
@"(t)

"
f"(C(t);K(t); Z(t); t)! _K(t)

#
dt

+

Z T 0

0
M"(t)

/Z t

0
g"(C(z); t; z)dz + Z(0)! Z(t)

0
dt

ou encore, en intÈgrant par parties le terme en _K dans la premiËre intÈgrale et en faisant un

changement dans líordre díintÈgration dans la deuxiËme :

9" =

Z T 0

0
F"(C(t);K(t); Z(t); t)dt

+

Z T 0

0
@"(t)f"(C(t);K(t); Z(t); t)dt!

1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2
+

Z T 0

0

_@"(t)K(t)dt

+

Z T 0

0

 Z T 0

t
M"(z)g"(C(t); z; t)dz

!

dt+

Z T 0

0
M"(t) (Z(0)! Z(t)) dt

+V !
+(K(T

0); Z(T 0); T 0)

DÈÖnition du hamiltonien (Kamien et Muller [1976]) :

H"(C(t);K(t); Z(t); t; T
0) = F"(C(t);K(t); Z(t); t) + @"(t)f"(C(t);K(t); Z(t); t)

+

Z T 0

t
M"(z)g"(C(t); z; t)dz

Alors :

9" =

Z T 0

0

"
H" + _@"(t)K(t) + M"(t) (Z(0)! Z(t))

#
dt!

1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2

+V !
+(K(T

0); Z(T 0); T 0)

Par analogie avec le cas standard díune Èquation díaccumulation sous forme di§Èrentielle

(stock K; prix implicite @"), on dÈÖnit le prix implicite du stock Z par

_A"(t) = !M"(t)
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dont on dÈduit :

A"(t)! A"(T
0) =

Z T 0

t
M"(z)dz

On peut alors Ècrire :

9" =

Z T 0

0

"
H" + _@"(t)K(t) + _A"(t)Z(t)

#
dt!

 Z T 0

0
_A"(t)dt

!

Z(0)!
1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2

+V !
+(K(T

0); Z(T 0); T 0)

=

Z T 0

0

"
H" + _@"(t)K(t) + _A"(t)Z(t)

#
dt!

1
A"(T

0)! A"(0)
2
Z(0)!

1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2

+V !
+(K(T

0); Z(T 0); T 0)

=

Z T 0

0

"
H" + _@"(t)K(t) + _A"(t)Z(t)

#
dt! A"(T

0)
1
Z(0)! Z(T 0)

2

!
1
A"(T

0)Z(T 0)! A"(0)Z(0)
2

!
1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2
+ V !

+(K(T
0); Z(T 0); T 0)

=

Z T 0

0

"
H" + _@"(t)K(t) + _A"(t)Z(t)

#
dt+ A"(T

0)

Z T 0

0
g"(C(z); T

0; z)dz

!
1
A"(T

0)Z(T 0)! A"(0)Z(0)
2

!
1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2
+ V !

+(K(T
0); Z(T 0); T 0)

=

Z T 0

0

"
H" + A"(T

0)g"(C(t); T
0; t) + _@"(t)K(t) + _A"(t)Z(t)

#
dt

!
1
A"(T

0)Z(T 0)! A"(0)Z(0)
2

!
1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2
+ V !

+(K(T
0); Z(T 0); T 0)

On dÈÖnit un hamiltonien modiÖÈ, qui permet de retrouver exactement le cas standard quand
@g"(C(z);t;z)

@t = 0 :

bH" = H" + A"(T
0)g"(C(t); T

0; t)

= F"(C(t);K(t); Z(t); t) + @"(t)f"(C(t);K(t); Z(t); t) + A"(T
0)g"(C(t); T

0; t)

!
Z T 0

t
_A"(z)g"(C(t); z; t)dz

= F"(C(t);K(t); Z(t); t) + @"(t)f"(C(t);K(t); Z(t); t) + A"(T
0)g"(C(t); T

0; t)

!
1
A"(T

0)g"(C(t); T
0; t)! A"(t)g"(C(t); t; t)

2
+

Z T 0

t
A"(z)

@g"(C(t); z; t)

@z
dz

= F"(C(t);K(t); Z(t); t) + @"(t)f"(C(t);K(t); Z(t); t) + A"(t)g"(C(t); t; t)

+

Z T 0

t
A"(z)

@g"(C(t); z; t)

@z
dz

On peut alors Ècrire :

9" =

Z T 0

0

"
bH" + _@"(t)K(t) + _A"(t)Z(t)

#
dt

!
1
@"(T

0)K(T 0)! @"(0)K(0)
2

!
1
A"(T

0)Z(T 0)! A"(0)Z(0)
2
+ V !

+(K(T
0); Z(T 0); T 0)

Soit (C!(t);K!(t); Z!(t)) un sentier optimal 8t 2 [0; T 0[ et T 0! 2 [0;1[ : On e§ectue une
perturbation autour de ce sentier : C(t) = C!(t) + "!C(t) etc., T 0 = T 0! + "!T 0; K(T 0) =

K(T 0!) + "!K(T 0) etc. (Saglam [2002]).
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On a

@9"

@"
=

"
bH"

666
T 0
+ _@"(T

0)K(T 0) + _A"(T
0)Z(T 0)

#
!T 0

+

Z T 0

0

 
@ bH"

@C(t)
!C(t) +

@ bH"

@K(t)
!K(t) +

@ bH"

@Z(t)
!Z(t) +

@ bH"

@T 0 !T
0

!

dt

+

Z T 0

0

_@"(t)!K(t)dt+

Z T 0

0
_A"(t)!Z(t)dt

!@"(T
0)!K(T 0)! _@"(T

0)K(T 0)!T 0

!A"(T
0)!Z(T 0)! _A"(T

0)Z(T 0)!T 0

+
@V !

+

@K(T 0)
!K(T 0) +

@V !
+

@Z(T 0)
!Z(T 0) +

@V !
+

@T 0 !T
0

=

 
bH"

666
T 0
+

Z T 0

0

@ bH"

@T 0 dt+
@V !

+

@T 0

!

!T 0

+

Z T 0

0

@ bH"

@C(t)
!C(t)dt

+

Z T 0

0

 
@ bH"

@K(t)
+ _@"(t)

!

!K(t)dt+

Z T 0

0

 
@ bH"

@Z(t)
+ _A"(t)

!

!Z(t)dt

+

/
@V !

+

@K(T 0)
! @"(T

0)

0
!K(T 0) +

/
@V !

+

@Z(T 0)
! A"(T

0)

0
!Z(T 0)

La nullitÈ terme ‡ terme donne les conditions nÈcessaires du premier ordre habituelles et les

conditions de raccordement :

# conditions nÈcessaires du premier ordre :

@ bH"

@C(t)
= 0

@ bH"

@K(t)
+ _@"(t) = 0

@ bH"

@Z(t)
+ _A"(t) = 0

# conditions de raccordement :

bH"

666
T 0
+

Z T 0

0

@ bH"

@T 0 dt+
@V !

+

@T 0 = 0

@V !
+

@K(T 0)
! @"(T

0) = 0

@V !
+

@Z(T 0)
! A"(T

0) = 0
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A.2 ProblËme aprËs T 0

maxV+ =

Z 1

T 0
F+(C(t);K(t); Z(t); t)dt

_K(t) = f+(C(t);K(t); Z(t); t); T 0 % t

Z(t) = Z(T 0) + h(t; T 0) +

Z t

T 0
g+(C(z); t; z)dz; T 0 % t

K(T 0) et Z(T 0) donnÈs

Le lagrangien est :

9+ = V+ +

Z 1

T 0
@+(t)

"
f+(C(t);K(t); Z(t); t)! _K(t)

#
dt

+

Z 1

T 0
M+(t)

/
h(t; T 0) +

Z t

T 0
g+(C(z); t; z)dz + Z(T

0)! Z(t)

0
dt

= V+ +

Z 1

T 0
@+(t)f+(C(t);K(t); Z(t); t)dt!

"
lim
t!1

@+(t)K(t)! @+(T
0)K(T 0)

#
+

Z 1

T 0

_@+(t)K(t)dt

+

Z 1

T 0
M+(t)h(t; T

0)dt+

Z 1

T 0

/Z 1

t
M+(z)g+(C(t); z; t)dz

0
dt+

Z 1

T 0
M+(t)

1
Z(T 0)! Z(t)

2
dt

DÈÖnition du hamiltonien (Kamien et Muller [1976]) :

H+(C(t);K(t); Z(t); t) = F+(C(t);K(t); Z(t); t)+@+(t)f+(C(t);K(t); Z(t); t)+

Z 1

t
M+(z)g+(C(t); z; t)dz

Alors :

9+ =

Z 1

T 0

"
H+ + M+(t)h(t; T

0) + _@+(t)K(t) + M+(t)
1
Z(T 0)! Z(t)

2#
dt!

"
lim
t!1

@+(t)K(t)! @+(T
0)K(T 0)

#

On procËde comme prÈcÈdemment. On dÈÖnit le prix implicite du stock Z par :

_A+(t) = !M+(t)

et on a donc :

A+(t)! lim
t"!1

A+(t) =

Z 1

t
M+(z)dz

On dÈÖnit ensuite le hamiltonien modiÖÈ suivant :

bH+ = H+ + lim
s"!1

A+(s)g+(C(t); s; t)

= F+(C(t);K(t); Z(t); t) + @+(t)f+(C(t);K(t); Z(t); t)!
Z 1

t
_A+(z)g+(C(t); z; t)dz

+ lim
s"!1

A+(s)g+(C(t); s; t)

= F+(C(t);K(t); Z(t); t) + @+(t)f+(C(t);K(t); Z(t); t) + A+(t)g+(C(t); t; t)

+

Z 1

t
A+(z)

@g+(C(t); z; t)

@z
dz
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On peut alors Ècrire :

9+ =

Z 1

T 0

"
H+ + _@+(t)K(t) + _A+(t)Z(t)

#
dt!

"
lim
t!1

@+(t)K(t)! @+(T
0)K(T 0)

#

+Z(T 0)
"
A+(T

0)! lim
t"!1

A+(t)
#

!
Z 1

T 0
_A+(t)h(t; T

0)dt

=

Z 1

T 0

"
H+ + _@+(t)K(t) + _A+(t)Z(t)

#
dt!

"
lim
t!1

@+(t)K(t)! @+(T
0)K(T 0)

#

+A+(T
0)Z(T 0)! lim

t"!1
A+(t)

/
Z(t)! h(t; T 0)!

Z t

T 0
g+(C(z); t; z)dz

0

!
"
lim
t"!1

A+(t)h(t; T
0)! A+(T

0)h(T 0; T 0)
#
+

Z 1

T 0
A+(t)

@h(t; T 0)

@t
dt

=

Z 1

T 0

"
bH+ + _@+(t)K(t) + _A+(t)Z(t)

#
dt!

"
lim
t!1

@+(t)K(t)! @+(T
0)K(T 0)

#

!
"
lim
t"!1

A+(t)Z(t)! A+(T
0)Z(T 0)

#
+ A+(T

0)h(T 0; T 0) +

Z 1

T 0
A+(t)

@h(t; T 0)

@t
dt

On a par ailleurs :

dV !
+

dT 0 =
@V !

+

@K(T 0)

@K(T 0)

@T 0 +
@V !

+

@Z(T 0)

@Z(T 0)

@T 0 +
@V !

+

@T 0

avec

dV !
+

dT 0 =
d9!

+

dT 0

= ! bH!
+

666
T 0

! _@
!
+(T

0)K!(T 0)! _A!
+(T

0)Z!(T 0)

+

Z 1

T 0

@ bH!
+

@T 0 dt

+@!
+(T

0)
@K(T 0)

@T 0 + _@
!
+(T

0)K!(T 0) + A+(T
0)
@Z(T 0)

@T 0 + _A!
+(T

0)Z!(T 0)

+ _A!
+(T

0)h(T 0; T 0) + A+(T
0)
@h(T 0; T 0)

@T 0 ! A+(T
0)
@h(t; T 0)

@t

6666
T 0
+

Z 1

T 0
A+(t)

@2h(t; T 0)

@t@T 0 dt

On a donc :

@V !
+

@K(T 0)
= @!

+(T
0)

@V !
+

@Z(T 0)
= A!

+(T
0)

@V !
+

@T 0 = ! bH!
+

666
T 0
+

Z 1

T 0

@ bH!
+

@T 0 dt

+_A!
+(T

0)h(T 0; T 0) + A+(T
0)
@h(T 0; T 0)

@T 0 ! A+(T
0)
@h(t; T 0)

@t

6666
T 0
+

Z 1

T 0
A+(t)

@2h(t; T 0)

@t@T 0 dt

44



Finalement, les conditions de raccordement síÈcrivent :

@!
"(T

0) = @!
+(T

0)

A!
"(T

0) = A!
+(T

0)

bH"

666
T 0
+

Z T 0

0

@ bH"

@T 0 dt = bH!
+

666
T 0

!
Z 1

T 0

@ bH!
+

@T 0 dt

! _A!
+(T

0)h(T 0; T 0)! A+(T
0)
@h(T 0; T 0)

@T 0 + A+(T
0)
@h(t; T 0)

@t

6666
T 0

!
Z 1

T 0
A+(t)

@2h(t; T 0)

@t@T 0 dt

Conditions de transversalitÈ :

lim
t!1

@+(t)K(t)

lim
t!1

A+(t)Z(t)

A.3 Application

Les rÈsultats prÈcÈdents sont appliquÈs ‡ notre problËme.

A.3.1 Avant T 0

C(t) =

 
E(t)

a(t)

!

; K(t) =

 
S(t)

A(t)

!

; Z(t) = CS(t)

F" = e"rt
-
:1
:2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))!

8

2
A(t)2

.

f1" = !<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE

f2" = a(t)

g"(a(z); t; z) = (cs
! ! csn)a(z)(1! e"s(t"z))

@g"(a(t); z; t)

@z
= (cs! ! csn)sa(t)e

"s(z"t)

bH" = e"rt
-
:1
:2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))!

8

2
A(t)2

.

+@1"(t)
"

!<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE
#
+ @2"(t)a(t)

+(cs! ! csn)sa(t)

Z T 0

t
A"(z)e

"s(z"t)dz

Hamiltonien linÈaire en a(t) : solution bang-bang. Coe¢cient associÈ ‡ a(t) :

B(t) = @2"(t) + (cs
! ! csn)s

Z T 0

t
A"(z)e

"s(z"t)dz
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Conditions nÈcessaires du premier ordre :

@ bH"

@E(t)
= 0 , e"rt:1E(t)

*2"1 + @1"(t) = 0

@ bH"

@S(t)
+ _@1"(t) = 0 , !e"rt ! @1"(t)< + _@1"(t) = 0

@ bH"

@A(t)
+ _@2"(t) = 0 , !e"rt8A(t) + _@2"(t) = 0

@ bH"

@CS(t)
+ _A"(t) = 0 , e"rt + @1"(t)< + _A"(t) = 0

A.3.2 AprËs T 0

F+ = F"

f1+ = f1"

f2+ = !b(t)

h(t; T 0) = (cs! ! csn)

Z T 0

0
a(z)(1! e"s(t"z))dz

g+(b(z); t; z) = !(cs! ! csn)b(z)f (t; z; 6(z))

bH+ = e"rt
-
:1
:2
E(t)*2 !  (S(t)! CS(t))!

8

2
A(t)2

.

+@1+(t)
"

!<(S(t)! CS(t)) + E(t) + bE
#

! @2+(t)b(t)

!(cs! ! csn)b(t)

Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz

Hamiltonien linÈaire en b(t) : solution bang-bang. Coe¢cient associÈ ‡ b(t) :

E(t) = !@2+(t)! (cs! ! csn)

Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz

Conditions nÈcessaires du premier ordre :

@ bH+

@E(t)
= 0 , e"rt:1E(t)

*2"1 + @1+(t) = 0

@ bH+

@S(t)
+ _@1+(t) = 0 , !e"rt ! @1+(t)< + _@1+(t) = 0

@ bH+

@A(t)
+ _@2+(t) = 0 , !e"rt8A(t) + _@2+(t) = 0

@ bH"

@CS(t)
+ _A+(t) = 0 , e"rt + @1+(t)< + _A+(t) = 0
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A.3.3 Ecriture des conditions de raccordement

@!
1"(T

0) = @!
1+(T

0)

, !e"rT 0
/

 

r + <
+

/
:1E(0)

*2"1 !
 

r + <

0
e(r+-)T

0
0
= !e"rT 0  

r + <

, :1E(0)
*2"1 !

 

r + <
, E(0) = E!

Alors,

@!
1"(t) = !e"rt  

r + <
et @!

1+(t) = !e"rt  

r + <

@!
2"(T

0) = @!
2+(T

0)

, @!
2"(0)!

8a

r

/
Te"rT !

1! e"rT

r

0
!
8aT

r

"
e"rT 0

! e"rT
#
= !

8aT

r
e"rT 0

+
8a

r2

"
e"rT 0

! e"rT 00
#

, @!
2"(0) =

8a

r2

"
e"rT + e"rT 0

! e"rT 00
! 1
#

A!
"(T

0) = A!
+(T

0) , A!
"(t) = e"rt  

r + <
et A!

+(t) = e"rt  

r + <

qui implique :
Z 1

t
A+(z)

@f (z; t; 6(t))

@z
dz =

 r

(r + <)(r + s0)
e"rt

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(2t"(T+T 0))

0

DerniËre condition de raccordement :

bH"

666
T 0
+

Z T 0

0

@ bH"

@T 0 dt = bH!
+

666
T 0

!
Z 1

T 0

@ bH!
+

@T 0 dt

! _A!
+(T

0)h(T 0; T 0)! A+(T
0)
@h(T 0; T 0)

@T 0 + A+(T
0)
@h(t; T 0)

@t

6666
T 0

!
Z 1

T 0
A+(t)

@2h(t; T 0)

@t@T 0 dt

bH"

666
T 0
+

Z T 0

0

@ bH"

@T 0 dt = e"rT 0
-
:1
:2
E!*2 !  

1
S(T 0)! CS(T 0)

2
!
8

2
A(T 0)2

.

+@1"(T
0)
"

!<(S(T 0)! CS(T 0)) + E! + bE
#
+ @2"(T

0) a(T 0)
| {z }
0

+(cs! ! csn)
 

r + <
ae"(r+s)T 0 1

esT ! 1
2
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bH!
+

666
T 0

!
Z 1

T 0

@ bH!
+

@T 0
| {z }
0

dt! _A!
+(T

0)h(T 0; T 0)! A+(T
0)
@h(T 0; T 0)

@T 0 + A+(T
0)
@h(t; T 0)

@t

6666
T 0

!
Z 1

T 0
A+(t)

@2h(t; T 0)

@t@T 0
| {z }

0

dt

= e"rT 0
-
:1
:2
E!*2 !  

1
S(T 0)! CS(T 0)

2
!
8

2
A(T 0)2

.
+ @1+(T

0)
"

!<(S(T 0)! CS(T 0)) + E! + bE
#

!@2+(T 0)b(T 0)! (cs! ! csn)a
 r

(r + <)(r + s0)
e"rT 0

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(T 0"T )

0

+(cs! ! csn)
 r

r + <
e"rT 0

a

Z T

0
(1! e"s(T 0"z))dz ! (cs! ! csn)

 s

r + <
ae"rT 0

Z T

0
e"s(T 0"z)dz

+e"rT 0
(cs! ! csn)

 s

r + <
a

Z T

0
e"s(T 0"z)dz

= e"rT 0
-
:1
:2
E!*2 !  

1
S(T 0)! CS(T 0)

2
!
8

2
A(T 0)2

.
+ @1+(T

0)
"

!<(S(T 0)! CS(T 0)) + E! + bE
#

!@2+(T 0)a! (cs! ! csn)a
 r

(r + <)(r + s0)
e"rT 0

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(T 0"T )

0

+(cs! ! csn)
 r

r + <
e"rT 0

a

/
T ! e"sT 0 esT ! 1

s

0

H!
+

66
T 0 !

Z 1

T 0

@H!
+

@T 0
| {z }
0

dt! _A!
+(T

0)h(T 0; T 0) +

Z 1

T 0
_A+(t)

@h(t; T 0)

@T 0
| {z }

0

dt

= e"rT 0
-
:1
:2
E!*2 !  

1
S(T 0)! CS(T 0)

2
!
8

2
A(T 0)2

.

+@1+(T
0)
"

!<(S(T 0)! CS(T 0)) + E! + bE
#

! @2+(T
0)b(T 0)

!(cs! ! csn)b(T
0)

 r

(r + <)(r + s0)
e"rT 0

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(T 0"T )

0

+
 r

r + <
(cs! ! csn)ae

"rT 0
/
T ! e"sT 0 esT ! 1

s

0

dío˘ la condition :

(cs! ! csn)
 

r + <
ae"(r+s)T 0 1

esT ! 1
2

= !
/

!
8aT

r
e"rT 0

+
8a

r2

"
e"rT 0

! e"rT 00
#0

a

!(cs! ! csn)a
 r

(r + <)(r + s0)
e"rT 0

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(T 0"T )

0

+
 r

r + <
(cs! ! csn)ae

"rT 0
/
T ! e"sT 0 esT ! 1

s

0
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cíest-‡-dire :

(cs! ! csn)
 

r + <

/
r + s

s
e"sT 0 1

esT ! 1
2

! rT +
r

r + s0

/
s0

r
!
s0 ! s

r + s
e"s(T 0"T )

00

=
8aT

r
!
8a

r2

"
1! e"r(T 00"T 0)

#
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RÈsumÈ : Cet article propose de mettre en place un marchÈ de quotas trans-
fÈrables sur les tonnes de carbone sÈquestrÈes aÖn de promouvoir et rÈcompenser
líadoption des pratiques de sÈquestration les plus e¢cientes. Les agriculteurs sont
caractÈrisÈs par une hÈtÈrogÈnÈitÈ de leurs co˚ts de sÈquestration. Nous prÈsen-
tons les conditions díoptimalitÈ pour les agriculteurs lorsque la sÈquestration est
rÈglementÈe par les autoritÈs publiques ‡ travers des mÈcanismes de marchÈ. Nous
montrons quíune augmentation du prix de la tonne de carbone sÈquestrÈe accroÓt
la surface des sols agricoles mis en culture et incite les agriculteurs ‡ adopter les
techniques de sÈquestration les plus e¢caces.
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1 Introduction

Le sol reprÈsente la plus grande rÈserve de carbone organique en interaction avec
líatmosphËre. Selon líIPCC, ‡ líÈchelle globale, líatmosphËre contient 750gt de car-
bone, la vÈgÈtation totale de la terre en contient 650 gt alors que le sol en stocke
entre 1500 gt pour le premier mËtre en profondeur et 2500 gt pour les deux pre-
miers mËtres. Depuis plus díun siËcle et demi, la sÈquestration naturelle globale du
sol nía cessÈ de diminuer. En e§et, la dÈforestation intensive, líextension des zones
de p‚turage et des zones agricoles cultivÈes ont eu pour consÈquences líÈmission de
grande quantitÈ de carbone sous la forme de CO2.

Les sols agricoles constituent donc de vÈritables puits de carbone qui ont servis
jusquíalors ‡ dÈgager du carbone dans líatmosphËre plutÙt quí‡ en sÈquestrer. Au-
jourdíhui la prise en compte des contraintes internationales sur les Èmissions de gaz
‡ e§et de serre conduit ‡ utiliser le potentiel de sÈquestration par ces puits naturels
pour rÈduire la quantitÈ de carbone dans líatmosphËre. Ainsi, le Protocole de Kyoto
(UNFCCC, [1997]) et les confÈrences de Bonn et Marrakech ont prÈvu, en plus de
la limitation des Èmissions de gaz ‡ e§et de serre, de recourir ‡ des compensations
possibles aux niveaux des sols agricoles. Notamment, líarticle 3.4 du Protocole de
Kyoto prÈconise deux dÈmarches : le changement díoccupation du sol et le change-
ments de pratiques. Di§Èrentes activitÈs sont potentiellement Èligibles par le GIEC
au titre de líarticle 3.4 et concernent la gestion des terres cultivÈes, la lutte contre
líÈrosion des sols, la restauration des zones humides ou encore la gestion des jachËres
et des prairies. Par ailleurs, les activitÈs agricoles en France sont aussi responsables
de 16% des Èmissions de gaz ‡ e§et de serre dont 67% des Èmissions franÁaises de
N2O (en raison des Èmissions par les sols agricoles et de líÈpandage des dÈjections
animales) et de 54% des Èmissions franÁaises de CH4 ( en raison de la fermentation
entÈriques et de líÈpandage des dÈjections animales). Par consÈquent, le secteur
agricole doit aussi contribuer au programme franÁais de lutte contre le changement
climatique et la sÈquestration apparaÓt alors comme une option de rÈglementation
environnementale possible.

Le dÈveloppement des contraintes sur les Èmissions de gaz ‡ e§et de serre con-
duit ‡ la recherche de di§Èrentes options permettant une rÈduction des concentra-
tions de gaz dans líatmosphËre. Comme le montre Nelson [1999] et Williams et
al. [2000], la sÈquestration du carbone dans les sols agricoles o§re une alternative
envisageable pour satisfaire les contraintes sur les Èmissions. NÈanmoins, la di¢-
cultÈ consiste ‡ inciter les agriculteurs ‡ adopter les techniques et les potentiels de
sÈquestration les plus importants. Les autoritÈs publiques doivent aussi faire face ‡
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une asymÈtrie dans la rÈglementation du comportement de ces agriculteurs Ètants
la nature hÈtÈrogËne des co˚ts de sÈquestration. Alors, dans la lignÈe des travaux
sur les marchÈs de permis nÈgociables (Dales [1968] et Montgomery [1972]), nous
proposons de crÈer un marchÈ de quotas transfÈrables comme instrument rÈglemen-
taire incitatif pour satisfaire une contrainte de sÈquestration exogËne dÈÖnie par les
autoritÈs publiques. Ce mÈcanisme prÈsente ainsi líavantage de laisser aux agricul-
teurs la áexibilitÈ de dÈcider de leur stratÈgie Ètant donnÈ la nature de leurs co˚ts
de sÈquestration.

Ce papier est organisÈ de la faÁon suivante. La premier section vise ‡ compren-
dre les mÈthodes et ‡ prÈsenter líhÈtÈrogÈnÈitÈ des techniques de sÈquestration du
carbone dans les sols agricoles. Ensuite, le potentiel de co˚t et de techniques de
stockage est ÈtudiÈ avec une application en France par líInstitut des CÈrÈales et des
Fourrages (1970-1998). La deuxiËme section prÈsente le dÈveloppement díun sys-
tËme de marchÈ de quotas transfÈrables pour les Èmissions de carbone sÈquestrÈ par
les sols agricoles. La derniËre section conclue.

2 La sÈquestration du carbone dans les sols agri-
coles

2.1 LíhÈtÈrogÈnÈitÈ des techniques de sÈquestration

Comme le montre les Ètudes du FAO [1996] ainsi que Recous et Laurent [2001], il
existe une grande hÈtÈrogÈnÈitÈ des techniques de sÈquestration du carbone dans
les sols agricoles avec des co˚ts et des rÈsultats potentiels di§Èrents. Le mode
díoccupation du sol tient un rÙle important dans la variation du stock de carbone
dans le sol. Par exemple, le potentiel de stock de carbone sÈquestrÈ dans les sols
forestiers est díenviron 80 tonnes par ha, la pelouse díaltitude et les tourbes environ
100 tonnes par ha, les sols cultivÈs ont une moyenne de 20 ‡ 30 tonnes de carbone
sÈquestrÈ par ha. Il est possible de distinguer di§Èrentes techniques de sÈquestration:
- Un premier moyen permettant d íaugmenter le stock de carbone dans les sols

agricoles est le changement dans líoccupation des sols et donc de remplacer les sols
cultivÈs par des plantation de forÍts ou des prairies sous forme de revÈgÈtation ainsi
que la mise en jachËre avec un couvert vÈgÈtal.
- Le second moyen est de changer de pratiques agricoles pour obtenir un stock

plus grand de carbone. La fertilisation et líirrigation permet des pratiques permet-
tant díaugmenter le rendement et donc le poids des rÈsidus racinaires et de biomasse
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aÈrienne. Díautres pratiques (sous formes de fumier, de boue ou de composts) appor-
tent directement le carbone. EnÖn, des pratiques agricoles di§Èrentes, líagriculture
de conservation ou les techniques culturales ampliÖÈes, permettent díaccroÓtre la
sÈquestration.

2.1.1 Líagriculture de conservation

Líagriculture de conservation est une pratique de sÈquestration du carbone dans les
sols agricoles consistant ‡ adopter les pratiques du labour, de couverture des sols
par les rÈsidus, de rotation des cultures ou au travers de líenherbement des cultures
pÈrennes. Le labour est une opÈration agricole favorisant líaÈration des sols qui
permettent de lutter contre les mauvaises herbes et díenrichir le sol en oxygËne.
NÈanmoins, le labour rÈduit le potentiel de carbone sÈquestrÈ dans les sols. Díune
part, sur un sol labourÈ, les agrÈgats de terre sont dÈtruits en petits morceaux et les
Èchanges terre/atmosphËre sont plus importants. Il en rÈsulte un accroissement de
la quantitÈ de carbone rel‚chÈe dans líatmosphËre. Díautre part, le labour arrache
les racines des cultures prÈcÈdentes et les mauvaises herbes, qui permettraient de
sÈquestrer du carbone plus en profondeur et plus durablement. Ainsi, dans la mesure
o˘ le labour expose le sol ‡ líair et donc ‡ líoxydation, la perte de carbone contenu
‡ líorigine dans les sols est de 30 ‡ 50%.

On peut dÈÖnir di§Èrents type de labour en fonction de la masse de matiËre
organique rÈsiduelle laissÈe:

- le labour conventionnel intensif laisse moins de 15% de matiËre or-
ganique des cultures prÈcÈdentes.

- le labour rÈduit de 15% ‡ 30% de rÈsidus de rÈcolte sur la surface du
sol.

- le labour de paillis consiste ‡ utiliser le labourage avant la plantation,
mais plus de 30% de la surface du sol doit Ítre recouvert par des rÈsidus
pendant la croissance des cultures.

- le labour díarrÍtes revient ‡ ne pas retourner la terre entre les rÈcoltes de
líancienne culture et la nouvelle plantation avec la possibilitÈ díinjecter
des nutriments dans les sols. La charrue est utilisÈe pour creuser les
sillons dans lesquelles sont plantÈes les graines et les rÈsidus restent sur
les arrÍtes du sillon.
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- le non labour consiste ‡ laisser le sol tel quel ‡ líexception díinjection
de nutriments dans le sol et les herbicides sont utilisÈs pour prÈvenir
líapparition des mauvaises herbes.

Les premiËres estimations scientiÖques montrent les avantages des labours moins
intensifs au niveau de la teneur de carbone sÈquestrÈ dans les sols. Líextension de
la pratique du labourage de conservation pourrait augmenter aux Etats-Unis sur les
vingt-cinq prochaines annÈes la sÈquestration de 32 MMt de carbone par an pour
16,2Mha convertis ‡ cette pratique.

La couverture vÈgÈtale des sols ou líagriculture de paillis vient complÈter le non
labour et permet díaccroÓtre la sÈquestration dans le sol. Ainsi, líajout díazote sous
forme organique ou inorganique augmente signiÖcativement le niveau de carbone
dans le sol. La couverture du sol permet de líisoler de líatmosphËre et de libÈrer les
Èmissions de CO2 par le sol. En outre, les rÈsidus peuvent limiter líÈrosion du sol
et sont une source abondante de matiËres organiques incorporÈes au sol amÈliorant
la fertilitÈ et le potentiel de sÈquestration. Aux Etats-Unis, líÈrosion induit une
perte de 1871 MMt de carbone . Utiliser la couverture du sol par des rÈsidus
ou des engrais vÈgÈtaux de maniËre appropriÈe peut donc empÍcher cet Ètat de
fait. La rotation des cultures augmente le potentiel de sÈquestration. CombinÈe
avec le labourage de conservation et líutilisation des rÈsidus, líe¢cacitÈ de cette
technique augmente. Cette pratique sur une courte pÈriode reprÈsente une solution
intÈressante en terme de stockage soit 0,15 tonne de carbone sÈquestrÈe par hectare
et par an. Líenherbement permanent des inter-rangs dans les vignes et vergers
permet un stockage additionnel de carbone presque Èquivalent ‡ celui induit par la
conservation díune terre labourÈe en prairie permanente, soit environ 0,4 tonne de
carbone sÈquestrÈe par hectare et par an.

2.1.2 Transformation des terres cultivÈes en forÍt

De nombreuses rÈgions de terres cultivÈes ou encore destinÈes ‡ líÈlevage sont trËs
peu rentables du fait de leur nature de sol, de leur exposition aux vents, etc ...,
et sont donc de trËs faible valeur. Ces terres, avant díÍtre converties en terres
agricoles, Ètaient des forÍts sÈquestrant bien plus de carbone quíaujourdíhui. Il
est donc logique de vouloir favoriser la transformation de ces terres pauvres en
forÍts utiles pour la sÈquestration du carbone. En e§et, les forÍts permettent de
stocker de grandes quantitÈs de carbone, dÈpendantes des arbres plantÈs mais aussi
des di§Èrentes rÈgions et des di§Èrents climats. Le gain de carbone stocker par
la transformation des sols agricoles en forÍt est positif. NÈanmoins, líÈvolution du
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carbone sÈquestrÈ est dÈÖnie telle que les capacitÈs de stockage sont trËs importantes
en dÈbut de cycle puis Önissent pas stagner quand la forÍt atteint son Èquilibre.

2.1.3 Transformation des terres cultivÈes en prairies

EnÖn, ces mÍmes terres cultivÈes, mais trËs peu rentables, peuvent Ítre Ègalement
transformÈes en prairies. Les prairies sÈquestrent une quantitÈ non nÈgligeable de
carbone sans co˚t prÈalable de changement de pratique. Les prairies sÈquestrent du
carbone dans les sols en quantitÈ supÈrieure puisque le non labour y est pratiquÈ
sans aucune di¢cultÈ. Par ailleurs, líherbe joue un rÙle díengrais vert et protËge le
sol de líÈrosion. Díautre part, en raison de la nature des herbes, les prairies peuvent
sÈquestrer le carbone plus en profondeur dans les sols et mÍme plus durablement.
Les Ètudes scientiÖques ont ainsi montrÈ que les prairies pouvaient stocker entre 1,5
et 3 tonnes de carbone par hectare par an. MÍme si ce potentiel de sÈquestration est
plus faible ‡ celui obtenu par les forÍts, il faut tenir compte du fait que les prairies
peuvent encore servir de p‚turage.

2.2 Test ‡ petite Èchelle : une application en France par
líInstitut Technique des CÈrÈales et des Fourrages (1970-
1998)

Depuis 1970, líInstitut Technique des CÈrÈales et des Fourrages, ‡ Boigneville dans
líEssonne, a conduit une expÈrimentation sur une vingtaine díhectares pour Èvaluer
les potentiels de sÈquestration de carbone dans les sols agricoles et les ináuences
des di§Èrents types de culture (pour une synthËse voir MEDD [2001], Arrouays et
al. [1999]). Quatre essais, dont deux essais de comportements destinÈs ‡ apprÈcier
les consÈquences de la suppression du labour et son remplacement par un travail
superÖciel de la terre, furent expÈrimentÈs pour Èvaluer les rendements du blÈ et du
maÔs conduit en monoculture ainsi que le proÖl díÈvolution du carbone sÈquestrÈ.
Par ailleurs, entre 1982 et 1994, un traitement secondaire a ÈtÈ menÈ pour comparer
la restitution des rÈsidus de culture (pailles de blÈ et de maÔs laissÈes au sol) ‡ la
non restitution des rÈsidus de culture. Ces donnÈes permettent de suivre líÈvolution
du carbone organique du sol au cours de trente annÈes. Les prÈlËvements ont eu
lieu tous les quatre ans dans chacune des quatre parcelles ‡ líessai. Les rÈsultats ont
montrÈ quíun lÈger accroissement du stock organique dans le traitement du labour
avec restitution des rÈsidus de rÈcolte de 39,94 ‡ 42,71 tonnes par hectare, soit une
augmentation de 7%. Díautre part, le travail superÖciel du sol et le semis direct ont

6



entraÓnÈ une augmentation plus importante du stock de carbone sÈquestrÈ : de 39,88
‡ 45,62 tonnes par hectare pour le travail superÖciel, soit une augmentation de 14%,
et, de 40,27 ‡ 45,51 tonnes par hectare pour le semis direct, soit une augmentation de
13%. Ainsi, sur la pÈriode díexpÈrimentation, 2,8 tonnes par hectare de carbone ont
ÈtÈ stockÈes en plus pour le labour, 5,6 tonnes par hectare pour le travail superÖciel et
5,2 tonnes par hectare pour le semis direct. Cette Ètude conÖrme bien líidÈe díune
hÈtÈrogÈnÈitÈ du potentiel de pratique de sÈquestration car les stocks de carbone
sÈquestrÈs ‡ líÈquilibre sont nettement di§Èrents suivant les modalitÈs de travail du
sol.
Díautres Ètudes ont ÈtÈ rÈalisÈes ‡ partir de scÈnarios sur les di§Èrentes techniques

de sÈquestration. Arrouays et al. [2002] prÈsentent une Èvaluation des changement
díusage du sol ou de pratique de gestion susceptibles díaccroÓtre le stockage du car-
bone. Sur une pÈriode de vingt ans en France, le áux de stockage additionnel de car-
bone par les terres labourÈes varie en fonction des pratiques et de la gestion des sols :
non-labour (0,2 # 0,13 tC/ha/an), culture intermÈdiaire par des engrais verts (0,16
# 0,08 tC/ha/an), enherbement des vignes et des vergers (0,49 # 0,26 tC/ha/an),
conversion en prairie permanente (0,44 # 0,24 tC/ha/an) ou encore a§orestation
(0,45 # 0,25 tC/ha/an). Cette Ètude atteste ainsi díune certaine hÈtÈrogÈnÈitÈ du
potentiel de stockage du carbone.

2.3 Evaluation des co˚ts de stockage du carbone

La sÈquestration du carbone est assimilable ‡ un bien publique pur vecteur díexternalitÈ
positive. Alors les exploitants agricoles níadoptent pas forcement les techniques de
sÈquestration les plus e¢cientes permettant de rÈaliser le niveau de sÈquestration
globale optimal. Dit autrement, sans incitation ou contrainte externe, par exemple
de la part díune agence centrale, rien ne pousse les agriculteurs ‡ sÈquestrer au-
del‡ de ce qui leur est individuellement proÖtable. Ainsi pour atteindre un objectif
de sÈquestration dÈterminÈ, les dÈcideurs publiques peuvent dÈcider de recourir ‡
líapplication díun systËme de quotas Èchangeables. Le potentiel de pratiques de
sÈquestration pour chaque sol agricole est di§Èrent dans líespace, dans le temps et
en fonction des techniques employÈes. Ainsi le recours ‡ une politique de rÈgulation
e¢cace, par líinstauration díun marchÈ sur les tonnes de carbone sÈquestrÈes, favoris-
erait non seulement une apprÈciation correcte des co˚ts de sÈquestration (en niveau
et ‡ la marge) mais aussi rendrait compte plus ÖdËlement de cette hÈtÈrogÈnÈitÈ des
pratiques.

Deux types de co˚ts Èconomiques sont associÈs ‡ la sÈquestration du carbone
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dans les sols agricole :

- les co˚ts díajustement : La rÈduction du travail du sol ou líamÈnagement
des surfaces agricoles (plantation díarbre et production de biocarburant)
sont susceptibles día§ectÈs les co˚ts des exploitations agricoles. Bien
que transitoires par nature, les co˚ts díajustement sont díautant plus
ÈlevÈs que líexploitant agricole doit síÈloigner de la gestion traditionnelle
de son exploitation. Par ailleurs, les e§ets Èconomiques sont aussi liÈs
‡ líaugmentation ou ‡ la baisse des consommations intermÈdiaires (rÈ-
duction de líemploi de machines, de carburant, de travail pour le labour
profond conventionnel, ...)

- les co˚ts díopportunitÈ : Les revenus des exploitations agricoles sont
modiÖÈs si líexploitant accroÓt le niveau de carbone sÈquestrÈ dans ses
sols ou si il diminue la vente de sa production agricole. Le co˚t díopportunitÈ
rend compte des modiÖcations de production agricole et reáËte le prix
associÈ ‡ la tonne de carbone sÈquestrÈe. Les co˚ts díopportunitÈ appa-
raissent Ègalement en raison díune hÈtÈrogÈnÈitÈ des pratiques de sÈques-
tration. En e§et, lorsquíun agriculteur síengage dans une pratique de
sÈquestration, il se prive de líopportunitÈ de mettre en oeuvre une pra-
tique de sÈquestration dont le potentiel serait supÈrieur.

En prÈsence de pratiques de sÈquestration di§Èrentes en terme de potentiel de
stockage du carbone, il peut Ítre nÈcessaire de recourir ‡ un mÈcanisme de marchÈ
pour inciter les agriculteurs ‡ adopter les pratiques les plus e¢cientes. Dans un tel
systËme, les exploitants agricoles sont rÈmunÈrÈs sur la base de leurs e§orts addition-
nels de sÈquestration en rÈfÈrence ‡ la situation passÈe. Ainsi seul la sÈquestration
de carbone supplÈmentaire, par rapport ‡ la rÈfÈrence ("baseline") constituÈe par le
stock sÈquestrÈ avant la mise en oeuvre de la politique, est comptabilisÈe.

3 Le modËle

La littÈrature sur la sÈquestration du carbone propose de mettre en oeuvre une sub-
vention ou des contrats (voir Antel et al. [2003] ou Chiroleu-Assouline et Roussel
[2005]) aÖn de rÈcompenser les e§orts additionnels des agriculteurs les changements
de mode díexploitation pour accroÓtre les rÈductions de gaz ‡ e§et de serre. Cepen-
dant, des di¢cultÈs existent quant ‡ la dÈÖnition du taux optimal de subvention ou
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des termes du contrats. Cíest pourquoi le recours ‡ un mÈcanisme de droits de pro-
priÈtÈs (Coase [1960] et Xepapadeas [1998]) apparaÓt comme une alternative possible
pour inciter les agriculteurs ‡ sÈquestrer du carbone dans leurs sols agricoles.
En e§et, en prÈsence díexternalitÈ, le recours ‡ un marchÈ de permis nÈgocia-

bles est susceptible de díinciter les agriculteurs ‡ adopter les pratiques optimales de
sÈquestration. Depuis quelques annÈes, les mÈcanismes de marchÈ de permis nÈgocia-
bles sont passÈ du stade de la reprÈsentation thÈorique (voir les articles fondateurs de
Crocker [1966], Dales [1968] et Montgomery [1972]) ‡ celui díinstrument de marchÈ
utilisÈ ‡ grande Èchelle pour rÈduire notamment les Èmissions polluantes. En raison
de líasymÈtrie díinformation, líinstauration díun marchÈ de permis díÈmission nÈgo-
ciables dÈlËgue la dÈcision de dÈpollution aux agents qui connaissent spÈciÖquement
leurs co˚ts de dÈpollution. Plus prÈcisement, un marchÈ de permis nÈgociables con-
siste ‡ "mettre en place un systËme complet de marchÈ concurrentiel áexibile qui
marchandise les e§ets externes". La prÈsentation de la conception díun marchÈ de
permis díÈmission nÈgociables est notamment donnÈe par Noll [1982].
Díautres extensions intÈressante du pincipes de permis nÈgociables ont ÈtÈ pro-

posÈes par Boulding [1964] sur des droits Èchangeables de procrÈation "tradable
birth licences", par Casella [1999] sur des permis de dÈÖcit budgÈtaire nÈgociables
"tradable deÖcit quotas" ou encore par Campens et Pratlong [2005] sur des heures
de travail supplÈmentaire Èchangeables "tradable working hours". Nous proposons
díÈtendre cette littÈrature ‡ la problÈmatique de la sÈquestration du carbone dans
les sols agricoles. Dans ce papier, nous imaginons ainsi un principe de quotas nÈgo-
ciables sur le carbone sÈquestrÈ.
ConsidÈrons un marchÈ agricole, i = 1; :::; n, sur lequel des agriculteurs pro-

duisent un bien homogËne qi dont la production est source díun niveau si de sÈques-
tration du carbone. La variable qi peut aussi síinterprÈter comme la surface de terre
agricole mise en culture. xi = (xi1; xi2; :::; xiM) est le vecteur des M inputs util-
isÈs dans le production agricole. Certains de ces inputs peuvent Ítre utilisÈs pour
sÈquestrer du carbone dans les sols agricoles. Líensemble des possibilitÈs de produc-
tion est dÈÖni par les combinaisons (qi; si; xi) techniquement rÈalisables Ètant donnÈ
la structure technologique du secteur agricole. Le bÈnÈÖce de la production agricole
en terme de sÈquestration est ÈvaluÈ par :

Bi(si) = max
qi!0

(i = max
qi!0

[pqi $ Ci(qi; si)] avec B00i (si) < 0 (1)

Le prix de la production agricole p est exogËne et w reprÈsente le vecteur des
prix concurrentiels des facteurs. Soit la fonction de sÈquestration si = si(qi; .i)
dÈpendante de qi le niveau de production et de .i le potentiel de changement de

9



pratique de sÈquestration: Ce potentiel reáËte líe¢cacitÈ de la pratique de sÈques-
tration utilisÈe. Cette fonction est croissante en qi et convexe pour tout niveau de
pratique de sÈquestration. Elle est dÈcroissante en .i et convexe pour tout niveau
de production. La convexitÈ de la fonction de sÈquestration signiÖe que des ef-
forts de sÈquestration de plus en plus importants permettent díobtenir un niveau de
sÈquestration plus important mais ‡ un taux dÈcroissant. Líe¢cacitÈ de la pratique
de sÈquestration .i reáËte le changement dans la technique de sÈquestration et est
dÈÖni par líÈcart entre la technique tsupi de sÈquestration la plus e¢ciente et la tech-
nique ti de sÈquestration courante utilisÈe par la source agricole i; soit .i = t

sup
i $ ti

avec ti 2
!
tinfi ; tsupi

"
: Ainsi, plus la pratique de sÈquestration utilisÈe est ÈloignÈe de

la technique de sÈquestration la plus e¢cace, ti petit, plus le potentiel de change-
ment de pratique est important, .i grand, et plus le niveau de carbone sÈquestrÈ est
faible, si petit.

Soit la fonction de co˚t Ci(qi; .i) convexe dÈÖnie par :

Ci(qi; .i) = min
xii!0

wxi (2)

sc f(xi) & qi (3)

sc hi(xi) & .i (4)

o˘ f(xi) est la fonction de production deux fois di§Èrentiables et concave et o˘
hi(xi) est la fonction indiquant le niveau .i du potentiel de changement de pratique
deux fois di§Èrentiables et concave.

ConsidÈrons líinstauration díun systËme de quotas transfÈrables de carbone sÈquestrÈ.
Líagence centrale se propose de rÈguler le niveau de sÈquestration, qui est un bien
public pur, ‡ moindre co˚t avec pour objectif díatteindre un maximum global .S
de carbone sÈquestrÈ. Cette agence dÈtermine un objectif de sÈquestration globale
et Öxe donc pour chaque source agricole considÈrÈe une contrainte en terme de
sÈquestration. AprËs líattribution initiale des quotas, les Èchanges sont autorisÈs.
Les quotas sont allouÈs par rapport au niveau de rÈfÈrence passÈ. Soit .S =

P
i .si

líobjectif de sÈquestration, o˘ si dÈÖnit la contrainte de carbone ‡ sÈquestrer dans les
sols pour líagriculteur i. Ces contraintes sont attribuÈes aux di§Èrents agriculteurs
en fonction díun niveau de sÈquestration de rÈfÈrence observÈ par líagence centrale
dans le passÈ. Ainsi líe§ort de sÈquestration pour un agriculteur i est díautant plus
important quíil a sÈquestrÈ par le passÈ un niveau ÈlevÈ de carbone.

AprËs líattribution initiale des contraintes, le demande nette de quotas en car-
bone sÈquestrÈ est dÈÖnie par zi = si$ .si avec si = si(qi; .i): Chaque source agricole
doit donc Ítre en possession de quotas ‡ concurrence de son niveau de carbone
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sÈquestrÈ de telle faÁon que la contrainte globale soit respectÈe
P

i si =
.S. Si une

source agricole ne possËde pas de quotas en nombre su¢sant, elle devra en acquÈrir
sur le marchÈ, au contraire elle pourra vendre ses quotas en cas díexcÈdent. Deux
situations possibles caractÈrisent la position des sources agricoles sur le marchÈ des
quotas de carbone sÈquestrÈ. Si zi = si $ .si > 0, alors la source agricole i vend ses
quotas car elle sÈquestre au del‡ de sa contrainte. En revanche, si zi = si $ .si < 0,
alors la source agricole i achËte des quotas pour satisfaire sa contrainte car son
niveau courant de sÈquestration est plus faible. La premiËre position revient donc
‡ subventionner les sources agricoles qui auront rÈalisÈ un e§ort de sÈquestration
supplÈmentaire alors que la derniËre position correspond ‡ une pÈnalitÈ pour les
sources agricoles ayant rel‚chÈ leur e§ort de sÈquestration.

Supposons un marchÈ concurrentiel de quotas transfÈrables en carbone sÈquestrÈ,
chaque source agricole i fait alors un arbitrage entre le recours au marchÈ des quotas
et líadoption díune technique de sÈquestration plus e¢ciente. Les sources agricoles
dÈterminent leur niveau de production et leur technologie de sÈquestration ‡ partir
du programme de maximisation de leur proÖt :

max
qi;&i!0

(i = max
qi;&i!0

pqi $ Ci(qi; .i) + P S[si(qi; .i)$ .si] (5)

avec P S le prix díune tonne de carbone sÈquestrÈ. Ce prix síinterprËte comme
une subvention obtenue par les sources agricoles pour leur e§ort de sÈquestration
additionnelle dans les sols agricoles. Inversement, ce prix síapparente ‡ une pÈnalitÈ
si líe§ort de sÈquestration est dÈgradÈ. Les conditions nÈcessaires et su¢santes pour
la maximisation du proÖt permettent de dÈterminer le choix optimal de production
q#i et de pratique de sÈquestration .

#
i tel que :

p$
@Ci
@qi

+ P S
@si
@qi

' 0 avec une ÈgalitÈ si q#i & 0 (6)

$
@Ci
@.i

+ P S
@si
@.i

' 0 avec une ÈgalitÈ si .#i & 0 (7)

A líoptimum, chaque source agricole Ègalise son co˚t marginal de production
augmentÈ de la rÈmunÈration supplÈmentaire de la sÈquestration au prix du produit
agricole. Díautre part, la condition [7] montre que chaque source Ègalise son co˚t
marginal de sÈquestration associÈ ‡ la contrainte .si au prix des quotas sÈquestrÈ.
Ces conditions permettent de dÈterminer la valeur de la production agricole qi, du

11



potentiel de changement de pratique de sÈquestration .i et du niveau de sÈquestra-
tion si en fonction du prix du produit agricole et du prix de la tonne de carbone
sÈquestrÈ : q#i = q

#
i (p; P

S), .#i = .
#
i (p; P

S) et s#i = s
#
i (p; P

S):

La demande/o§re de quotas de la source i est ainsi exprimÈe ‡ partir de son
co˚t marginal de sÈquestration associÈ au potentiel de changement de pratique. Les
sources ayant un potentiel de sÈquestration ‡ moindre co˚t dÈcide alors de sÈquestrer
davantage que leur contrainte imposÈe .si et de vendre sur le marchÈ leurs quotas
excÈdentaires, pour un montant Ègal ‡ la di§Èrence entre leur niveau e§ectif de
sÈquestration et leur contrainte initiale. LíagrÈgation des demandes individuelles de
quotas de carbone sÈquestrÈ dÈtermine la demande totale de quotas, lío§re Ètant
dÈÖnit au niveau de la contrainte .S. Le fonctionnement du marchÈ aboutit alors au
prix díÈquilibre P S: Ce prix reáËte la valeur duale associÈe ‡ la contrainte globale
de sÈquestration. En outre, plus la contrainte globale initiale .S sur líobjectif de
sÈquestration est importante et plus le prix de la tonne de carbone sÈquestrÈ est
ÈlevÈ. En e§et, un objectif initial de carbone sÈquestrÈ ÈlevÈ est associÈ ‡ un e§ort
de sÈquestration díautant plus important pour les di§Èrentes sources. Ainsi au
niveau agrÈgÈ Si $ .S est ÈlevÈ. Par consÈquent, plus líe§ort de sÈquestration est
grand et plus important sera le niveau de subvention accordÈ en rÈcompense ‡ la
source agricole i pour avoir sÈquestrÈ au del‡ de sa contrainte.

Etudions maintenant quelle est líináuence díune modiÖcation du prix de la tonne
de carbone sÈquestrÈ P S sur le niveau de production et sur le pratique de sÈquestra-
tion ainsi que sur le niveau de carbone sÈquestrÈ pour chaque source agricole i. A
partir des conditions du premier ordre, pour une solution intÈrieure, la matrice de
statique comparative síÈcrit telle que :

0

@
$Cqiqi P Ssqi&i

$C&iqi P Ss&i&i

1

A

0

@
@q!i
@PS

@&!i
@PS

1

A =

0

@
sqi

s&i

1

A

Donc, les rÈsultats de statiques comparatives sur la production et la technique
de sÈquestration sont donnÈs par :

@q#i
@P S

=
$P S($sqis&i&i + s&isqi&i)

D
> 0 (8)

@.#i
@P S

=
$s&iCqiqi + sqiCqi&i

D
< 0 (9)

avec D = $P T [CqiqiS&i&i + Sqi&iC&iqi ] < 0;
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et Cqiqi ; S&i&i > 0; Sqi&i > 0; C&iqi > 0:

Proposition 1 Une hausse du prix de la tonne de carbone sÈquestrÈ accroÓt le
niveau de production agricole (ou la surface de sols mis en culture) et incite les
sources agricoles ‡ adopter des techniques de sÈquestration plus e¢cientes dont le
potentiel de sÈquestration est plus ÈlevÈ.

Par consÈquent, une augmentation du prix des quotas de carbone sÈquestrÈ, via
un resserrement de la contrainte globale de líobjectif de sÈquestration .S, induit une
hausse du niveau individuel (et donc global) de sÈquestration pour chaque source
agricole.

@s#i
@P S

=
@s#i
@qi

@q#i
@P S

+
@s#i
@.i

@.#i
@P S

> 0 (10)

Le recours ‡ un systËme de quotas de carbone sÈquestrÈ favorise ainsi líobtention
díun niveau de sÈquestration plus important et encourage les sources ‡ des e§orts
supÈrieurs en matiËre de pratique de sÈquestration. Ce systËme basÈ sur une ap-
proche rÈglementaire est assimilable ‡ un marchÈ de droits de propriÈtÈ sur les
tonnes de carbone sÈquestrÈ o˘ le prix díÈchange síapparente ‡ une subvention pour
rÈcompenser les e§orts additionnels.

4 Conclusion

Le recours ‡ un mÈcanisme de marchÈ portant sur les tonnes de carbone sÈquestrÈes
apparaÓt Ítre une option envisageable pour inciter les agriculteurs ‡ sÈquestrer da-
vantage de carbone dans leurs sols agricoles. Un tel dispositif repose sur la dÈÖnition
díun objectif de sÈquestration globale et laisse ‡ chaque exploitant le dÈcision op-
timale díentreprendre des e§orts additionnels ou de recourir au marchÈ des tonnes
de carbone sÈquestrÈes. Ce mÈcanisme síapparente ainsi ‡ un contrat individuel
sur líexploitation prÈsentant líavantage de favoriser la sÈquestration ‡ moindre co˚t,
Ètant donnÈ que les sources les plus e¢cientes ‡ la sÈquestration auront líintÈrÍt
díentreprendre de le stockage du carbone dans leurs sols. Toutefois, díautres exten-
sions de ce papier sont possibles pour permettre une meilleure prise en compte des
spÈciÖcitÈs liÈes au stockage du carbone comme la dynamique díaccumulation et de
dÈstockage du carbone dans les sols agricoles.
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